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ET CHEZ TOUS LES JIARCHANDS DE NOUVEAUTÉS
Aux Proprlétoires, aux manufacturiers, aux Négociants, aux Agriculteurs, aux Tigucrons, aux Industriels.
L’article -15 de la Constitution porte :
« Tout impôt est établi pour l’utilité commune.
0 Chacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa fortune. »
Cet article n’admet aucune exception. Comment se fait-il que vous soyez les seuls qui jusqu’ici supportiez toutes les charges de l’État? Comment se fait-il que les rentiers, les pensionnaires, les possesseurs d’actions industrielles, n’y contribuent en rien ni pour rien? Que les titulaires d’emplois productifs ou purement honorifiques soient exempts de toute participation aux besoins du gouvernement? Est-ce juste? est-ce équitable?
Mon but, en publiant cet ouvrage, est de rejeter sur ces classes privilégiées une partie du fardeau qui vous écrase.
Aidez-moi de votre concours, nos efforts réunis finiront par être couronnés de succès.
Mais pour atteindre ce but il faut de l’énergie, de la persévérance ; il ne faut pas se laisser rebuter par les entraves que ceux qui vivent d’abus ne manqueront pas de susciter à chaque instant. Songez-y bien, la propriété et l’industrie sont la pierre angulaire de l’édifice social, qui est attaqué, miné de toute part. S’il est ébranlé, renversé, la société est perdue.
Pesez bien ces considérations; lisez, méditez mon ouvrage: il est conçu dans un esprit d’ordre, de conservation, de justice et d’équité. Vous n’y trouverez pas une pensée de bouleversement. J’ai cru qu’en vous se personnifiaient la tranquillité, la prospérité, le bonheur de notre belle France, que vous en étiez fàme, l’appui et le soutien, c’est pourquoi j’ai pris la liberté de vous le dédier, bien persuadé que vous apprécieriez mes intentions et que vous les seconderiez.
COUP D’ŒIL RÉTROSPECTIF
J’aiirie par goût la paix et la tranquillité du foyer domestique ; j’ai peu de sympathie pour ce qui tient à la politique, pour les bruyantes discussions, je n’ai jamais occupé aucun emploi, pas même celui de caporal de la garde nationale. Je suis resté jusqu’ici tranquillement assis au parterre de la société, me contentant d’étudier et desuivre le jeu de nos grands acteurs politiques, d’apprécier à ma manière la mise en scène de tous les drames, de toutes les comédies qu’on a fait représenter sous nos yeux, sans rendre publiques les impressions que j’en recevais.
J'ai soixante ans passés, j’ai donc été à môme de juger et d'apprécier le grand drame révolutionnaire qui a été représenté devant nous depuis 1789, de remonter aux causes qui l’ont amené, qui l’ont développé; jamais scène n’offrit plus de catastrophes horribles, plus d’incidents étranges , plus d’événements lugubres ; jamais on ne vit tant de vertus en face de tant de crimes, tant de courage, à côté de tant de lâcheté, tant de dévouement en regard de tant d’oublis de tous les devoirs.
Le siècle de Louis XIV avait jeté sur la France un reflet de grandeur, de puissance, de gloire si éblouissant que le
plus petit coin de l’univers en était frappé. Tout était noble, tout était sublime sous ce règne. A la voix de ce grand monarque tout devint fécond ; les arts brillèrent d’un éclat sans pareil, le commerce et l’industrie sortirent du néant, et révélèrent à l’univers étonné ce que peuvent les efforts du génie, joints à une volonté ferme et persistante; les lettres fécondées par son influence protectrice produisirent des merveilles dans tous les genres. La gloire des arts, des lettres et du commerce, s’unit à la gloire des armes. Ce fut à cette époque, sans pareille dans les fastes des nations, qu’on vit briller dans les armes les Vauban, les Turenne, les Condé; dans la marine, les Dugay- Trouin, les Jean-Bart, les Duquêne; dans l’administration et l’économie politique, les Colbert, les Louvois; dans les lettres, les Racine, les Molière, les Corneille, les Boileau, les La Fontaine; dans l’éloquence, les Bossuet, les Fénelon ; dans les arts, les Le Brun, les Puget, les Girardon, les Lesueur, les Perrault, etc. Sous le règne de ce grand monarque le port de Toulon fut créé ; le canal du Midi, qui joignait les déux mers, fut percé ; les Invalides, le palais de Versailles furent édifiés ; les manufactures des Gobelins et de la Savonnerie, s’élevèrent par enchantement. Après avoir ouvert à la France des relations commerciales avec le monde entier, après avoir créé des colonies dans les deux Indes, après avoir fait fleurir la marine, le commerce, l’industrie, les manufactures, les belles lettres ; après avoir doté la France d’institutions sages, avoir joint à son territoire la Franche-Comté, l’Alsace , la Flandre, le Roussillon ; après l’avoir couverte de gloire, ce grand monarque, l’émule d’Alexandre, de César, de Charlemagne, et qui donna son nom à son siècle, mourut, laissant son trône à son arrière-petit-fils Louis XV, qui n’était âgé que de cinq ans.
Le jeune monarque eut le malheur de tomber sous la régence du duc d’Orléans, Élevé au milieu d’un palais
rempli de courtisans débauchés, n’ayant sous les yeux que des exemples des plus sales orgies, des scènes de l’inimoralité la plus révoltante, se trouvant journellement en contact avec des êtres pourris de vices et couverts d’infamies, tels que le cardinal Dubois, Law, etc.; ce jeune souverain ne put préserver son enfance de contracter les habitudes perverses qu’il voyait honorées, glorifiées et rémunérées dans cette cour infâme. L’entourage du régent forma donc le noyau de la cour du jeune monarque, les hommes de bien n’y trouvèrent point accès, les intrigants, les débauchés, les hommes sans moeurs, les courtisanes les plus dévergondées y furent accueillies, fêtées, choyées. C’est là qu’on vit s’installer les Chàteauroux, les Pompadour, les du Barry, parées de titres qui les rapprochaient de la reine et des princes et princesses du sang royal. A la honte de la France, le trône et l’autel, la robe et l’épée, fournirent leur contingent de turpitude et d’infamie aux caprices et aux extravagances de ces Phrynés, de ces Laïs modernes. Les grands firent assaut de bassesse et de lâcheté pour s’attirer les faveurs et les bonnes grâces de ces misérables créatures ; c’est dans leurs boudoirs que se décidait la paix ou la guerre, que se négociaient les traités, que se faisaient ou se défaisaient les ministères, que se .nommaient les maréchaux de France, les cardinaux que, se distribuaient les faveurs. Des princes du sang, des gens titrés du plus haut rang, n’avaient pas honte de se traîner aux pieds de ces infâmes courtisanes, de mendier bassement leurs faveurs, leur protection. Les trésors de la France, sa gloire, son honneur, son crédit, sa prospérité, tout fut sacrifié aux dévergondages, aux débauches, aux prodigalités de ces misérables prostituées ; rien ne fut respecté, l’innocence, la vertu, l’honneur, la tranquillité, la paix des familles, tout fut sacrifié aux caprices, aux désirs, aux débauches du monarque. Malheur à la beauté timide et vertueuse qui avait excité sa lubricité, malheur aux pa-
rents qui ne consentaient pas à la livrer de bon gré à ses fantaisies ; la force, la violence i ne tardaient pas à être mises en jeu pour enlever à des familles éplorées l’objet de leur tendresse, de leur affection. Ces pauvres innocentes, jetées toutes éperdues dans le fameux Parc-aux- Cerfs, y étaient stylées, préparées et instruites pour servir aux plaisirs, aux débauches, au goût dépravé de ce monarque épuisé, blasé, dont les sens énervés avaient besoin d’être sans cesse excités, stimulés par la variété et la nouveauté des sujets offerts à ses caprices.
Son règne se traîna dans la fange, dans l’infamie, dans le désordre ; les traditions d’honneur, de gloire, de grandeur qui servirent de levier au règne de Louis XIV, qui furent le nerf de sa politique, qui l'élevèrent à un si haut degré de splendeur, furent entièrement effacées. Plus de dignité à l’intérieur, lâcheté et pusillanimité à l’extérieur. Ce monarque languit au milieu de toutes ces infamies, de tous ces désordres, jusqu’à son décès ; son, règne fut une longue suite de dilapidations, les finances furent réduites à l’état le plus déplorable, les arts, le commerce, l’industrie, l’agriculture, furent délaissés par l’abbé Terray et ses indignes collègues ; tout concourut, pendant ce règne déplorable, à amonceler les tempêtes qui vinrent fondre sur le malheureux Louis XYI, son successeur.
La vie privée de Louis XV fut l’objet des satire.s les plus sanglantes, une foule d’écrivains ramassèrent tous les scandales de sa cour, les amplifièrent, les répandirent dans l’univers entier. La royauté fut avilie par la conduite dépravée du chef de l’Etat ; la religion, ce soutien des couronnes, des empires, perdit de sa force et de sa puissance sur les esprits par les vies scandaleuses du cardinal Dubois et de l’abbé Terray ; les grands, par leurs débauches, leurs moeurs dépravées, leurs vices honteux, perdirent aussi toute considération aux yeux du public. De sorte que, à la fin du règne de Louis XV, l’état moral et l’état
matériel de la France étaient dans la situation la plus déplorable.
Pour prendre les rênes d’un Etat dans une position aussi fâcheuse, il aurait fallu avoir la fermeté, la vigueur, l’énergie de Louis XIV, de Charlemagne ou de Charles - Quint. Louis XVI, prince plein de bonnes intentions pour son peuple, juste, bon, vertueux, compatissant, arrivait au pouvoir animé des meilleures dispositions. 11 chercha à débarrasser les abords du trône de cette foule d’intrigants qui l’assiégeait et le déshonorait. Il voulut s’entourer de gens distingués jiar leurs lumières, leur mérite, leurs vertus. Il jeta les yeux sur Turgot, sur Lamoignon de Ma'zerbes, sur Néker. Ces trois hommes d’Etat commencèrent quelques réformes utiles, ils détruisirent quelques abus; poim remédier aux désordres des finances l’assemblée des notables fut convoquée. Quoique les membres qui la composaient fussent bien convaincus du déplorable état des finances de la France, de la nécessité d’y apporter un remède prompt et efficace, néanmoins ils lU! prirent aucune mesure. Le clergé et la noblesse qui, jusque-là, avaient été exempts d’impôts, refusèrent de venir au secours du gouvernement, seulement ils consentirent l’impôt du timbre, l’impôt territorial et l’abolition des corvées, mais les parlements refusèrent de sanctionner ces mesures, sous prétexte que c’était aux Etats généraux à les voter. Cette conduite impoiitique perdit tout, c’est là le point de départ de l'affreuse révolution qui ne tarda pas à éclater.
L’assemblée des notables ayant été stérile, il fallut avoir recours aux Etats généraux, qui se composaient du clergé, de la noblesse et du tiers-état.
Cette assemblée fut convoquée à Versailles ; chaque province, chaque bailliage avait fourni ses cahiers oh les besoins et les doléances du peuple, et les réformes à faire étaient indiqués. Ainsi les députés du tiers-état arrivaient à l’Assemblée avec des projets arrêtés, des réformes pré-
parées à l’avance ; tandis que le clergé et la noblesse y venaient avec la ferme résolution de maintenir leurs privilèges, de les soutenir envers et contre tout.
Les dispositions de ces trois ordres étaient donc on ne peut plus opposées ; aussi des dissensions de la nature la plus grave ne tardèrent pas à se manifester ; la tempête éclata à propos de questions d’étiquette, de costumes, de préséance. Le clergé et la noblesse refusèrent de siéger avec le tiers-état ; ce dernier ordre se constitua de son chef en assemblée délibérante. Le gouvernement fit fermer le lieu de ses réunions et tenta de la dissoudre. Cette assemblée se rendit au jeu de paume ; c’est là qu’au milieu de la tempête la plus effroyable, au milieu des éclairs et du tonnerre, présages certains des bouleversements futurs, elle jura de ne se séparer qu’après avoir donné une constitution à la France. Cet acte d’énergie en imposa aux deux autres ordres et à la cour, qui ne tardèrent pas à se joindre au tiers-état. Dès ce moment, ce corps devint toutpuissant. Son influence fut immense ; le clergé et la noblesse se désorganisèrent ; il n’y eut plus d’ensemble, plus d’harmonie dans leur résistance. Enfin les membres de ces deux ordres furent totalement effacés et absorbés par le tiers-état ; dès-lors lestroisordres furent confondus ; il n’y eut plus de distinction entre eux.
Cette assemblée prit l’initiative de toutes les mesures; elle devint toute-puissante. Elle décréta successivement, le 10 août, l’abolition de tous les droits féodaux ; les 23 et 24 du même mois, elle proclama la liberté des cultes, des opinions religieuses et la liberté de la presse. Le 2 novembre, même année, elle rendit un décret portant que les biens du clergé étaient mis à la disposition du gouvernement et seraient considérés et administrés comme biens nationaux. i7 décembre, création du papier-monnaie sous la dénomination d’assignats, garantis sur les biens nationaux. 15 janvier 1790, abolition des anciennes
provinces et division de la France en quatre-vingl-trois départements. 17 mars, môme année, décret ordonnant la vente des biens nationaux. '17 juin suivant, abolition de tous les titres de noblesse. 27 novembre, décret qui assujettit les prêtres à la prestation du serment. S juin 1791, décret qui dépouille le roi de sa plus belle prérogative, qui lui enlève le droit de faire grâce. 13 septembre même année, acceptation de la constitution par le roi. Cette assemblée, après avoir porté le coup de mort à la royauté, après avoir détruit la noblesse, les droits féodaux, les dîmes, les jurandes, les maîtrises, les institutions religieuses , les couvents, les vœux religieux, après avoir proclamé la liberté de la presse et le libre exercice de toutes les religions, se sépara le 30 septembre 1791, et fut remplacée le lendemain l"octobre par l’Assemblée législative.
Comme on vient de le voir, le torrent révolutionnaire a pris sa source dans les désordres de la cour du régent ; il s’est accru des orgies, des scandales, des dilapidations de la cour de Louis XV ; il s'est grossi des satires, des sarcasmes, des invectives lancés par les philosophes contre la royauté, la religion et ses ministres, contre les moines, les couvents et toutes les institutions religieuses ; il s’est répandu avec violence sur toute la France. Quelle digue, quel obstacle opposer à sa fureur ? L’irréligion, l’incrédulité, l’impiété, le mépris des choseâ saintes, étaient en vogue parmi les grands. La royauté, les principaux corps de l’Etat, les hommes haut placés l’avaient abandonnée et livrée sans défense à la fureur de ses ennemis ; que dis-je, il se trouva un membre de la famille royale assez pervers, assez ignoble, assez misérable pour passer dans le camp de ses adversaires, pour faire cause commune avec eux. Ainsi ce torrent dévastateur suivait son cours, entraînant avec lui roi, royauté, religion, institutions, morale, iortune, crédit, commerce, industrie, sans rencontrer aucun obstacle,
Nous allons entrer dans une période terrible : à partir de ce moment, la révolution ne suit plus une marche normale ; les partis s’aigrissent ; des excès affreux se commettent tant contre les personnes que contre les propriétés. Les nobles et les prêtres sont obligés, pour se soustraire aux fureurs de leurs ennemis, de prendre la route de l’exil. Ils vont former, de l'autre côté du Rhin, une armée d’émigrés. La guerre est déclarée à l’Autriche et à la Prusse ; le sol français est envahi ; une armée prussienne pénètre jusqu’aux plaines de Châlons ; alors la patrie est proclamée en danger. L'assemblée législative se déclare en permanence; elle ordonne qu’il en sera de même des assemblées de district et de celles de toutes les municipalités. Le canon d’alarme gronde d’heure en heure sur toutes les places ; des officiers municipaux y siègent pour recevoir les enrôlements des volontaires, toutes les gardes nationales des départements sont mises en mouvement. Dans ce moment suprême, les révolutionnaires développent une énergie, une violence, qui tiennent de la fureur et de la rage. Sous prétexte que les détenus politiques entretenaient des relations avec les Prussiens, qu’ils se proposaient de soulever Paris pendant que les patriotes marcheraient à la frontière, ils les firent tous massacr.r. Cette horrible boucherie eut lieu les 2, 3, 4, a et 6 septembre 1792. Dix mille \ictimes périrent égorgées parlesmains d’horribles assassins. Ce furent des journées de deuil et de larmes pour la France. Cependant le malheureux Louis XVI, après avoir fait toutes les concessions qu’on désirait, et que sa bonté toute paternelle n’avait pas eu la force de refuser, persuadé enfin qu’il n’y avait plus de sécurité en France ni pour sa personne ni pour les membres de sa famille, malgré tous les sacrifices qu’il avait faits, sentit la nécessité de se soustraire, ainsi que ceux qui lui étaient chers, à la fureur de ses ennemis. 11 prit donc la fuite le 20 juin 1791 ; mais la fatalité qui
s’acharnait au sort de cet infortuné monarque ne lui permit pas d'atteindre la terre d'exil. Il fut arrêté à Varennes et ramené à Paris avec toute sa famille. Dès ce moment, il fut gardé à vue, il fut l’objet de toutes les vexations, de toutes les insultes imaginables. Il fut attaqué dans son palais dans les journées des !£0 juin et lO août. Celte dernière journée fut pour lui la plus affreuse de toutes ; il vit massacrer sous ses yeux ses serviteurs les plus fidèles ; il fut obligé de fuir son palais et d’allüi- chercher un refuge an sein de l’assemblée législative. Loin d’y trouver aides assistance et protection, il n’y trouva que des ennemis acharnés ; cette assemblée, non seulement le suspendit de ses fonctions royales, mais elleledécréta d’accusation, et le fit renfermer au Temple, lui et tous les membres de sa famille qui s’étaient dévoués à sa personne.
Le 21 septembre 1792, l’assemblée législative fit place à la Convention. Le jour même de sa réunion, elle proclama l’abolition de la royauté et l'établissement de la République ; ainsi tous les pouvoirs de l’Etal furent concentrés dans SS.S mains terribles. Cette redoutable assemblée arrivait au pouvoir à travers le sang des victimes du septembre; elle avait en face d’elle les révoltés de la Vendée, l'insurrection d’une partie dii Midi, les émigrés qui formaient une ar.mée d’invasion ; elle avait à lutter contre l’Autriche, la Prus.se, la Hollande, l’Angleterre, le Piémont, l’Espagne ; enfin toutes le.s puissances du continent lui avaient déclaré la guerre. Elle n’avait point d’argent, point lie crédit, point d’armes , point de poudre, point de canons, point de matériel de guerre. Tout annonçait que ce gouvernement ne l'ésisterait pas à tant d'embarras. Cependant quatorze armées furent créées par enchantement; elles furent habillées, équipées, fournies d’armes, de poudre, de canons, de vivres et de tout le matériel de guerre nécessaire. 11 est vrai que, pour atteindre ce but, tout fut mis à contribution, le sacré comme le profane, les proprié-
tés publiques comme les propriétés privées. Les cloches des églises furent enlevées et converties en instruments de destruction, les chevaux des cultivateurs furent mis en réquisition et consacrés à la remonte de la cavalerie, de l’artillerie et des convois militaires. Ainsi en moins de six mois, elle eut une force militaire d’un million de combattants, à mettre en ligne et à opposer aux ennemis du dedans et du dehors. Elle se trouva en mesure de faire trembler l’univers entier, et cela dans un espace de temps vraiment fabuleux. Elle répondit aux provocations des rois étrangers par la création d’un bataillon de régicides, par la déclaration qu’elle se portait la protectrice de tous les peuples qui proclameraient leur liberté ; elle leur répondit en faisant trancher la tête d’un roi, d’une reine, d’une princesse , et en leur jetant ces têtes couronnées à la face en signe de défi et de provocation.
Elle créa un comité de salut public dont les membres furent choisis parmi ce qu’il y avaitde plus énergique, de plus violent et de plus audacieux dans son sein. Ce comité eut des afiliés dans toutes les communes de France ; des tribunaux révolutionnaires, des commissions temporaires furent organisés; les prisons se remplirent de victimes, la terreur fut à l’ordre du jour ; les échafauds se dressèrent sur tous les points de la France ; les grandes cités, Paris, Lyon, Nantes, Arras, furent décimées. La désolation, le deuil, étaient dans toutes les familles. On ne voyait partout que l’image de la mort ; les proconsuls du comité de salut public déployèrent dans les départements cette énergie sauvage, cette fureur dévastatrice devant lesquelles tout tremblait, tout cédait ; ce ne fut pas sans raison qu’on appela cette époque le règne de la terreur.
Cependant des ferments de discorde et de haine ne tardèrent pas à se manifester entre les membres de cette assemblée ; elle se sépara en deux fractions bien prononcées ; les modérés et les terroristes , ou, pour nous ser-
virdu langage du temps, il y eut la Montagne et la Plaine. Parmi les membres les plus exaltés de la Montagne on distingua Marat, Robespiere, Couthon, Barère, Saint- Just, Danton, Carrier, Joseph Lebon etc. ; parmi ceux qui composaient la Plaine, les plus remarquables étaient Vergniaud, Gensonné, Brissot, Valazé, Ducos, Sillery, etc. Ces derniers, après les excès commis le 10 août et les atrocités des septembriseurs, ne dissimulèrent point l’horreur que leur inspiraient de pareilles monstruosités ; ils désapprouvèrent ouvertement le régime de la terreur, et firent tout leur possible pour faire régner la modération à sa place. Ils réunirent tous leurs efforts contre Marat, et parvinrent à le faire décréter d’accusation ; mais il triompha devant le tribunal révolutionnaire, et fut ramené à la Convention par le peuple, qui lui décerna une véritable ovation. Marat, enivré de ce succès et surtout de la faveur populaire dont il était entouré, attaqua les Girondins avec rage, ameuta la populace contre eux et parvint à arracher un décret d’accusation contre vingt-neuf membres de la Gironde. Ils furent traduits devant le tribunal révolutionnaire, et vingt-un portèrent leurs têtes sur l’échafaud. La Plaine perdit, par ce coup terrible, toute sa force, toute son énergie ; la Montagne régna dès lors sans éprouver le moindre obstacle.
Mais le doigt de Dieu devait bientôt s’appesantir sur ces hommes de sang; les membres de la Montagne euxmêmes ne restèrent pas longtemps unis; ils ne tardèrent pas à se diviser en trois factions : les dantonnistes, les hébertistes et les robespierristes. Les hébertistes voulaient transporter à la commune de Paris l’autorité de la convention qu’ils trouvaient trop modérée, et Robespierre coupa court à cette intrigue en les livrant au tribunal révolutionnaire qui en fit bonne et prompte justice. Dès lors, la Montagne ne se trouva plus divisée qu’en deux factions, les dantonnistes et les robespierristes. Danton
et ses adhérents furent à leur tour livrés à ces juges impitoyables; leur tête roula sur lechafiàud. Robespierre avait fait disparaître tout ce qui loi portait ombrage ; les girondins, les hébertistes, les dantonnistes n’existaient plus, il se crut au faîte du pouvoir ; mais son tour devait arriver. La Montagne avait dévoré ses partisans les plus énergiques, elle avait elle-même hâté la ruine de son édifice en détruisant tous les appuis qui en faisaient le soutien. La grande figure de Danton, cet hercule révolutionnaire, ce géant populaire, qui avait tant d’empire sur les masses, qui par sa voix de tonnerre, soulevait ou calmait les tempêtes, avait disparu. Robespierre isolé, sans appui, devint le point de mire de toutes les haines, de toutes les vengeances ; ses collègues ne cherchaient qu’une occasion favorable pour se délivrer de la tyrannie de ce despote sanguinaire. C’est en voulant pousser Tallien dans le précipice qu’il s’y jeta lui-même. Une tempête terrible se souleva contre lui ; elle éclata au 9 thermidor. Lui, son frère, Couton, Saint-Just, Henriot, tous les membres de la commune de Paris furent renversés, tous périrent sur l’échafaud. Ici finit le règne de la terreur. Les prisons, qui regorgeaient de victimes qui attendaient l’heure fatale, se vidèrent ; les âmes comprimées par la crainte s’épanchèrent, se livrèrent k l’espérance. Les relations d’amitié, de confiance, reprirent leur cours. Le numéraire qui avait entièrement disparu de la circulation, commença à reparaître; quelques manufactures reprirent leurs travaux, l’abondance des choses nécessaires à la vie remplaça la plus affreuse disette. Enfin, l’exécrable tribunal révolutionnaire, où Satan semblait avoir voulu tenir ses assises, fut fermé; le 5 avriH793, la Convention proclama la constitution dite de l’a» trois, puis le28 octobre même année, elle rendit un décret qui déclaraitses séances clauses.
Les actes de cette assemblée ont été divei’sement jugés, selon le point de vue d’où on les a envisagés.
Tout gouvernement doit adopter certains principes qui font la base de sa politique, le nerf de son autorité.
Le gouvernement de Louis XIV avait adopté comme principe gouvernemental l’honneur, la gloire, Tamour des grandes choses. C’était le nerf de sa politique: aussi, tout ce qui se fit sous son règne fut frappé d’un cachet de grandeur et de noblesse.
Le principe gouvernemental du régent et de Louis XV fut la corruption ; aussi, tout ce qui se passa sous ces deux règnes, porta l’empreinte de lalcàcheté, de la dissolution, de l’immoralité.
Le principe gouvernemental de Louis XVI fut la bonté, la justice, la bienveillance, l’honnêteté. Ce prince infortuné, qui ne trouvait son bonheur que dans celui de ses semblables, aurait eu un règne plein de félicité pour lui et pour ses sujets, s’il eût succédé à Louis XIV, mais il prenait la suite de deux règnes démoralisés, il prenait le fardeau de la conduite licencieuse, dissipatrice de ces deux princes. 11 en fut la victime.
L’Assemblée nationale, l’Assemblée législative, firent sortir le nerf de leur autorité, de l’amour de la liberté, peut-être poussé à l’excès et mal compris, de la destruction des abus, de la réforme des lois et du gouvernera ent. Ce fut un levier d’une puissance formidable dans les mains de ces deux assemblées ; avec lui elles pouvaient bouleverser l’univers entier.
La terreur, la guillotine, le tribunal révolutionnaire, le comité de salut public, furent le nerf de la politique de la Convention. Pendant trois ans et trente-cinq jours elle ne soutint sa redoutable puissance qu’en employant de pareils moyens ; mais le ressort trop tendu finit par se briser dans ses mains. Cette assemblée ne laissa que ruine, que désastre, pour fixer les souvenirs de la postérité-.
Nous entrons souS l’empire de la Constitution de l’an III. Le gouvernement organisé par cette constitution consis-
tait en un pouvoir exécutif, nommé le Directoire, composé de cinq membres ; et en un pouvoir législatif divisé en deux chambres, l’une dite des Anciens et l’autre des Cinq- Cents. Ce gouvernement entra en fonction le A novembre
ngo.
On sortait d’un état de chose tellement affreux, les âmes avaient été tellement affectées par les scènes d’horreurque le régime delà terreur avait journellement étalées sous les yeux; les épanchements du cœur avaient été tellement comprimés, qu’il n’y eut rien d’étonnant qu’une explosion subite se manisfestât dans les esprits. Tout le monde avait besoin de distraction, déplaisirs, de délassement. Les directeurs se prêtèrent merveilleusement aux dispositions du public, surtout Barras; loin de contrarier cette tendance, ils l’encouragèrent à un tel point, que la licence, le dévergondage des moeurs furent à l’ordre du jour. Les courtisanes reprirent leur empire ; jamais elles ne furent plus puissantes ; par elles s’obtenaient les places, les faveurs, les fournitures, les commandements militaires, les avancements; ce relâchement général amena le désordre partout ; le trésor était à sec, tous les services étaient en souffrance, malgré les millions expédiés d’Italie par le général Bonaparte. Les brillants succès de nos armées ne purent ranimer ce gouvernement qui périssait de l’excès de sa honte et de son infamie. Il nesut tirer aucun parti des victoires de Moreau, de Bonaparte, de Masséna, de Desaix, de Kléber ; il laissa les soldats sans solde, sans souliers, sans vêtements. Enfin, après s’être traîné pendant quatre ans dans la boue, il succomba misérablement au 18 brumaire an VllI.
Le héros des pyramides arriva à l’improviste ; tous les regards se portèrent vers ce génie que l’on invoquait comme le sauveur de la patrie ; à son aspect, des rayons d’espérance se répandirent sur tous leé points de la France. Il avait pour lui les sympathies de l’armée ; l’affection des
masses lui était acquise; tout le monde voyait en lui la personnification du bonheur, delà prospérité, de la gloire du pays. A son aspect, le Directoire, l’assemblée des Anciens et des Cinq-Cents disparurent; un nouvel ordre de chose s’organisa. La Con.stitution de l’an VIII créa un gouvernement composé de trois consuls, d’un sénat et d’un corps législatif. Les hommes les plus éminents par leurs lumières, par leur courage, par leurs vertus civiques, furent appelés à lui prêter leur concours, leur appui. Ce chef illustre, qui venait de couvrir de gloire le nom français par ses victoires d’Italie et d’Égypte, crut que le cuite de la liberté, que les noyades de Nantes, les boucheries de I.yon, les exécutions horribles d’Arras et les affreux massacres de septembre avaient couvert d’opprobre et qui n’inspirait plus que des sentiments de répulsion, devait être remplacé par le culte de l’honneur. Dans la persuasion que le peuple français l’accueillerait avec transport, il en fit l’âme de son gouvernement, et aussitôt il donna ce nom à un ordre de chevalerie qu’il avait créé tout exprès. C’est au moyen de ce levier puissant que Bonaparte consul, que Napoléon empereur, parvint à exalter les têtes, à fanatiser les esprits, et Dieu sait combien de héros cette mesure tout à la fois sage et politique enfanta. Tout avec lui s’organisa avec une rapidité, un ensemble, qui tenait vraiment du prodige ; l’armée, qui était dans l'état le plus déplorable, fut mise sur un pied formidable. Les étrangers, qui étaient sur le pointd’envahir le sol de la patrie, furent repoussés de toutes parts ; la gloire de l’armée française, un instant compromise, sortit plus brillante que jatnais des nouvelles luttes qu’elle eut à soutenir. En un an, tout prit une face nouvelle; nos armées, de vaincues, de démoralisées, d’abattues, de désorganisées qu’elles étaient, se firent remarquer par leur discipline, leur belle tenue, leur courage martial et la confiance sans borne qu’elles avaient en celui qui les avait conduites tant de fois à la
victoirè, et qui leur assurait de nouveaux triomphes ; elles repassèrent les Alpes et le Rhin, triomphèrent à Maringo, sous les ordres de ce chef illustre, et à Hohenlinden, sous le commandement de Moreau. Grâce à ces débuts glorieux et au succès des autres chefs militaires sur tous les autres points, les armées françaises reprirent toute leur supériorité. Le traité de Lunéville avec l’Autriche, et d’Amiens avec l’Angleterre, furent la suite deces brillants triomphes. Bonaparte ne s’endormit point pendant la paix; il s’occupa de réparer les ravages que la tempête révolutionnaire avait causés; il dompta les factions, pacifia la Vendée, rétablit la religion, fit rouvrir les temples de tous les cultes, semil en rapportd’aniitiéavecle chefderÉglisecatholique, régla les relations delà France avec le St-Siége par un concordat,rétablittouslesservices,fitrouvrirlegrandlivredela dette publique, créa la Banque de France ; puis il travailla à la rédaction du Code civil, ce monument impérissable de son génie;bref, ilfit fleurir leslettres,les arts,les sciences, le commerce, l’industrie; il ranima, vivifia tout; la France était au comble de sa gloire, de sa prospérité, du bonheur ; mais son ennemie éternelle, la jalouse Angleterre, ne put voir sans envie ce nouvel ordredechose se créer,se consolider; elle lui suscita des ennemis, et dèsl805, les hostilités recommencèrent ; elle entraîna dans une nouvelle coalition l’Autriche, la Russie et les Deux-Siciles. Les sinistres du combat naval de Trafalgar furent grandement compensés par la fameuse victoire d’Austerlitz où les armes françaises se couvrirent de gloire. La France était arrivée, en moins de deux ans, à l’apogée de sa splendeur, de sa prospérité, de sa puissance. Tout cela était l’œuvre d’un seul homme. Dans cette brillante position, le héros avait à choisir entre le rôle de César ou celui de Wasingthon; malheureusement pour lui, ce fut le premier qu’il choisit; il se fit proclamer empereur par le sénat ; le pape Pie VII vint le couronner à Paris, le 12 décembre 1804. Dès ce
moment, une ambition démesurée s’empara de lui ; il fallut conquérir des couronnes pour tous les membres de sa famille ; pour atteindre ce but, il dut soutenir de nouvelles luttes avec toutes les puissances continentales; ce n’est qu’après avoir versé des torrents de sang, qu’il fit monter son frère sur le trône de Naples, qu’il investit son beaufrère Murat de la principauté de Berg, qu’il créa à son profit le royaume d'Italie, dont la vice-royauté fut confiée au prince Eugène, et qu’il fit monter son frère Louis sur le trône de Hollande. Dès lors, on vit clairement que tous ses efforts tendaient vers l’anéantissement de toutes les anciennes dynasties, vers la destruction de toutes les vieilles monarchies ; qu’enfin son projet était de renverser tous les trônes pour les relever en faveur des membres de sa famille. C’est ainsi qu’il créa successivement son frère Jérôme roi de Westphalie, son frère Joseph roi d’Espagne, qu’il remplaça sur le trône de Naples par Murat, son beau-frère. C’est dans le même but qu’il s’était fait nommer protecteur de la confédération du Rhin, médiateur de la confédération suisse. Enfin, aucun membre de sa famille ne fut oublié : ses soeurs furent pourvues de duchés en Italie, et il renversa le pape de son trône pontifical pour ériger les États de l'Eglise en royaume en faveur de son fils.
Nous voilà bien loin des beaux jours du consulat, jours de prospérité , de bonheur, de gloire pour le chef de l’État et pour la France. A partir de 1810 son étoile pâlit, il avait cru, comme Alexandre, qü’il n’était pas fils de l’homme , mais qu’il sortait d’une essence divine. Les courtisans, cette peste des cours, ne contribuèrent pas peu à l’entretenir dans ces idées. Imbu d’une présomption sans pareille, convaincu de son infaillibilité, il ne respecta plus rien. Il foula aux pieds le droit des gens en faisant enlever, dans un guet-apens , le roi d’Espagne et toute sa famille ; il méprisa les lois divines en
dépouillant le saint-père de sa puissance temporelle, en poussant l’audace jusqu’à porter une main sacrilège sur sa personne sacrée, en l’arrachant de son siège apostolique avec violence, en l’entourant de satellites, d’espions, en le privant de sa liberté ; il viola les lois civiles, en remplissant les prisons d’État d’innombrables victimes qu’il privait de leur liberté avec un arbitraire sans égal, sans instructions judiciaires , sans jugements préalables. Il perdit de vue toutes les traditions de l’honneur lorsqu’il répudia Joséphine, lorsqu’il la chassa avec opprobre de sa couche impériale, pour y faire entrer une princesse du sang des César. Après de pareils actes on dut s’attendre à tout de sa part. La prudence, la sagesse, la circonspection ne parurent plus à ses yeux que des horsd’œuvre bons, tout au plus, pour les esprits faibles qui se laissent arrêter par les plus petites difficultés. C’est alors que l’entreprise la plus colossale, la plus dangereuse , la plus compromettante pour ses intérêts et ceux de la France, enfin la plus extravagante qui jamais soit sortie d’un cerveau humain, fut combinée et arrêtée. Je veux parler de la trop fameuse et trop désastreuse campagne de Russie. Les préparatifs de cette campagne furent immenses : des soldats furent appelés des climats les plus chauds, du fond de l’Espagne et de la Calabre, pour composer cette formidable, cette gigantesque armée. Vers le mois de juin 1812, 500,000 combattants, composés de ces vieilles phalanges qui avaient vaincu l’univers, furent réunis sur les bords de la Vistule. Jamais on ne vit force plus imposante réunie sur un même point. Alors tout s’ébranla, tout se mit en marche pour aller renverser le colosse du Nord; nos soldats, en pénétrant dans les steppes de la Russie, portaient empreints, sur leurs visages mornes et silencieux, les signes précurseurs des affreux sinistres qui les attendaient. L’armée marcha de triomphes en triomphes jusqu’à Moscou ; elle arriva
dans celte capitale pour la voir réduite en cendre. Nos soldats, qui s’attendaient d’y trouver des provisions , n’y rencontrèrent que des ruines; il fut impossible de pouvoir se procurer des vivres, toutes les communications étaient interceptées. Après quelques négociations infructueuses Napoléon dut se résoudre à battre en retraite. Il revint donc sur ses pas à la tête d’une armée déjà harassée, démoralisée, privée de tout. Tout à coup la température s’abaisse, la neige couvre les routes, un froid de vingt degrés survint, hommes et chevaux périssent par milliers, privés de tous secours. Par surcroît de malheur, l’armée russe qui était réunie sur les frontières de la Turquie, se trouvant disponible par suite d’un traité imprévu fait avec le grand Turc, vint couper la retraite h nos soldats ; de sorte que ceux que la rigueur du climat avait épargnés tombaient dans un nouveau danger.
Tel fut le malheureux sort de cette armée si brillante, si valeureuse. Plus des trois quarts périi ent dans ces affreux climats. Tout le matériel de guerre, tous les chevaux, jusqu'au trésor de l’armée, tout fut perdu. Les tristes débris qui avaient échappé aux horreurs des frimas arrivèrent à Wilna, harassés, à moitié morts de fatigues et de privations. L’empereur laissa le commandement de ces débris de l’armée à Murat, qui bientôt l’abandonna pour se rendre à Najdes. 11 fut remplacé par le vice-roi d’Italie, qui fit des efforts incroyables pour arrêter le désordre ; quant à l’empereur il revint à Paris afin d’orgatiiser de nouvelles forces, pour résister à ses ennemis. A partir de ce moment, les malheurs, les défaites ne cessèrent de l’accabler. Les défections de ses alliés vinrent mettre le comble à tant de malheurs. Cependant en moins de trois mois, avec son activité sans égale et son énergie sans pareille, il parvint à former une armée de plus de 400,000 combattants ; ç’est à la tête de ces forces qu’il ouvrit la campagne d’Allemagne ; ses premiers
efforts furent couronnés de succès. Les victoires de Lutzen, de Bautzen et de Dresde, ranimèrent ses espérances; mais le désastre de Leipzik lui fit perdre non-seulement le fruit de ces trois victoires, qu’il avait remportées au prix de tant de sacrifices, mais encore il dut lui présager que d’autres désastres l’attendaient et que c’en était fait de lui, de sa gloire, de son règne.
Après une lutte opiniâtre de trois jours, ses alliés l’abandonnèrent sur le champ de bataille et tournèrent leurs armes contre lui. Cette trahison termina la lutte; l’armée française réduite à ses seules forces dut battre en retraite ; elle laissa au pouvoir de l’ennemi tout son matériel de guerre, un corps d’armée tout entier fut fait prisonnier ; les débris de ces phalanges de héros furent forcés de se rabattre sur les rives du Rhin, après avoir passé sur le corps de l’armée bavaroise qui voulait lui couper toute retraite. Ces malheureux débris arrivèrent donc sur les bords du Rhin, harassés de fatigue, dévorés par le typhus , exténués de besoins, dans un état de délabrement affreux. Enfin le sol français fut pollué par la présence de l’étranger ; ainsi, la retraite des frontières de la Pologne aux bords du Rhin ne fut qu’une lutte sanglante, chaque pas de terrain perdu fut disputé avec acharnement ; mais malgré tout cela il fallut rentrer dans les vieilles limites de la France, il fallut même les franchir. Loin d’être abattu partant de revers. Napoléon redoubla d'énergie et d’activité. Au milieu des revers qui l’accablaient, des événements, tous plus sinistres les uns que les autres, qui se succédaient, son cœur de bronze, sa tête de fer ne furent point ébranlés. Debout au milieu de ce vaste empire qui s’écroulait de toutes parts, ce héros formidable ne perdit point courage, on peut dire de lui comme du juste : Si fractus illabalur orbis impavidum ferlent ruinœ.
Ses phalanges électrisées par l’exemple de leur chef devinrent des lions. La résistance fut terrible; mais ces
vieux débris de la république et de l’empire furent enfin écrasés. Le grand homme, ses conquêtes, tout disparut.
L’amour de la liberté avait enfanté des prodiges de valeur dans le cours de notre première révolution, l’amour de la gloire et de l’honneur en produisit de plus grands encore sous l’empire. Mais ces deux ressorts, quelque puissants qu’ils fussent. avaient été trop tendus, ils ne tardèrent pas à s’user.
Au départ du héros il ne restait plus en France que des ruines de liberté, des débris de gloire, des fragments d’institutions, des lambeaux de son vaste empire.
Le chef d’une famille exilée dans un coin de l’Angleterre , tout à fait oubliée, surgit tout à coup et vint s’emparer des restes de la vaste puissance de Napoléon ; son règne fut de courte durée ; l’ancien chef de l’empire avait laissé des souvenirs de gloire dans la nation tellement profonds, les sympathies de ses vieilles phalanges lui étaient restées tellement fidèles,, qu’il n’eùt qu'à se montrer sur le rivage pour les voir toutes accourir et se presser sous ses étendards. Les Bourbons furent de nouveau forcés de prendre le chemin de l’exil.
L’Empire restauré n’eut qu’une durée éphémère, ses destinées se jouèrent aux champs de Waterloo. Le héros de Marengo, des Pyramides, perdit la partie; à son tour, il fut forcé de s’exiler de France.
Pour la seconde fois, l’antique trône des Bourbons fut relevé au milieu des difficultés et des circonstances les plus graves. Outre les passions politiques et religieuses, qui créaient sur tous les points de la France une réaction terrible, qui faisaient naître des embarras incessants, ce malheureux gouvernement, qui ne faisait que de naître, se trouva en proie aux excès et aux violences, qui sont la suite inévitable de la plus affreuse disette. Malgré la pénurie la plus grande, il fallut faire face aux dépenses
énormes occasionnées par l’invasion étrangère et par l’occupation militaire d’une partie de nos départements par les phalanges ennemies.
Ce gouvernement, qui avait à combattre des préventions de tous genres, des exigences impatientes à satisfaire, qui devait faire face à tant de besoins à la fois, qui n’avait ni finances, ni armée, ni administration organisée, qui n’avait, pour ainsi dire, aucune base légale, puisqu’il ne pouvait évoquer, ni rétablir l’ancien ordre de choses, ni s’appuyer sur les constitutions républicaines ou impérialistes , ce gouvernement enfin qui n’avait autour de loi que ruines, que désastres, trouva néanmoms le moyen de rétablir le crédit, qui était entièrement anéanti, de faire refleurir le commerce, l’industrie et les arts, qui étaient aux abois; en un mot, il parvint à se procurer des ressources, qui le mirent en mesure de faire face à tons les besoins du moment et loi fournirent les moyens de réorganiser les services et de marcher. A l’arrivée de Louis XYIII, les esprits étaient fatigués de tant de luttes, de chocs, de bouleversements ; tous les hommes sages voyaient, dans une réconciliation franche et sincère avec les puissances étrangères, un gage de bonheur et de prospérité pour la France. Le mot de paix universell^fut accueilli avec les transports d’une joie immodérée; l’empressement qu’on manifesta pour l’obtenir à tout prix fut cause qu’on ne l’obtint qu’à des conditions assez dures.
Le nouveau gouvernement, à la tête duquel venait de s’établir un monarque sage et habile, saisit avec empressement le goût dominant de la nation pour la paix et la tranquillité ; il s’identifia avec ce penchant ; il en fit le nerf de sa politique. Tous les esprits droits, tous les hommes de quelque valeur en finance, en politique, en administration, en législation, concoururent à donner à cette marche une impulsion sage et modérés.
Les esprits consciencieux n’ont pu s’empêcher de ren-
dre justice à la prudence et à la sagesse du chef du gouvernement d’alors. En effet, il était parvenu à calmer les passions, à tranquilliser les intérêts, en confirmant les ventes des biens nationaux, et les légitimant en faisant travailler au projet de loi du milliard d’indemnité pour les , émigrés, qui ne fut cependant votée que plus tard, sous le règne de Charles X, son successeur. Cette idée, qui devait être si féconde en bons résultats, fut différemment appréciée ; en France, elle fut sévèrement critiquée, tandis qu’en pays étranger, elle fut l’objet des éloges de tous les hommes d’Etat et de tous les financiers d'une certaine valeur.
Ce qui mit le comble à la confiance que l’on avait en ce gouvernement, ce fut son empressement à acquitter avec loyauté toutes les dettes des différents pouvoirs qui l’avaient précédé, à respecter tous les engagements qu’ils avaient contractés, à protéger tous les intérêts acquis.
La bonne foi et la franchise, qui furent employées par Louis XVIII comme principe et levier gouvernemental, eurent des résultats immenses; tous les financiers de l’univers se donnèrent rendez-vous à Paris; il n’y eut pas une maison de banque d’une certaine importance, de quelque place que ce fût, qui ne voulût avoir un comptoir à Paris. Les capitaux affluèrent de toutes parts ; le commerce d’exportation prit des développements immenses; les caves de la Champagne, de la Bourgogne, du Maçonnais, des côtes du Rhône, du Bordelais, qui regorgeaient de vins, se vidèrent comme par enchantement; les articles de Paris, les objets de modes, les soieries de Lyon, de Saint-Etienne, les draps de bouviers, les objets d’art et de goût, s’enlevèrent à des prix très avantageux. Enfin, la plus grande prospérité commerciale et financière ne cessa de régner jusqu’au décès de ce monarque.
A sa mort, les affaires de l’État étaient on ne peut plus prospères, nous étions en paix avec toutes les puissan-
ces, le régime constitutionnel se consolidait, la guerre des anciens et des nouveaux intérêts était heureusement terminée, toutes les questions irritantes paraissaient épuisées, les finances, le commerce, l’industrie, les arts, l’agriculture étaient dans l’état le plus florissant. Louis XYIII mourut, laissant la France en paix avec l’univers, en paix avec elle-même -, ce monarque sera longtemps regretté des gens de bien.
Son successeur, Charles X, prenait donc les rênes du gouvernement sous les auspices les plus favorables ; son avènement au trône fut aecueilli avec les plus grandes démonstrations de confiance ; tout semblait présager un règne de prospérité, de bonheur et de tranquillité. La bonté du monarque, son amour prononcé pour le bien, n’était l’objet d’aucun doute ; mais, hélas ! il n’avait ni la ■perspicacité, ni l’expérience de son frère ; ce dernier, dès sa plus tendre jeunesse, s’était livré aux études les plus sérieuses et les plus approfondies de la haute politique ; il connaissait à fond les hommes et les choses ; il n’en était pas de même pour Charles X. Esprit, à la vérité, plein de droiture, de bonne foi et animé des meilleures intentions, mais sans expérience pour les affaires, sans connaissance du cœur humain, il ne tarda pas à être dominé par des coteries qui l’absorbèrent entièrement. Les meilleurs conseillers de la couronne, ses amis les plus sincères, hommes de savoir, d’expérience et de dévouement, les Chateaubriand, les Hyde-de-Neuvilîe, les Martignac, etc., s’éloignèrent de la direction des affaires. Les destinées de la France furent livrées à des mains inhabiles ; une réaction passionnée, furieuse, ne tarda pas à se manifester sur tous les points de la France. Tout le fruit de l’œuvre de pacification que la sagesse de Louis XVIII avait préparé avec tant de zèle et de persévérance fut perdu pour toujours. Les haines politiques et religieuses se réveillèrent plus vivaces que jamais ; il ne fallut plus au service
du pouvoir que des hommes d’une exaltation frénétique, les hommes sages, modérés et d’expérience consommée, furent impitoyablement sacrifiés ; la stupidité aveugle, le fanatisme intolérant tinrent lieu de tout mérite. Aussi, ce malheureux gouvernement, conduit par des conseillers perfides ou ignorants, ne tarda pas à perdre toutes les sympathies de la nation. Les hommes à idées surannées crurent que le moment était venu de faire triompher leur système. La France se couvrit partout de missionnaires furibonds; on planta sur tous les points des croix de mission ; la liberté des cultes, consacrée dans la Charte, fut réduite à l’état de lettre-morte et détruite de fait ; la loi du sacrilège mit dans les mains du clergé une arme puissante, dont il usa et abusa. Dans son ardeur inconsidérée, il crut pouvoir facilement métamorphoser la société; ce n’était plus le mérite qui était accueilli, recherché, toutes les dignités, tous les emplois, étaient une prime accordée au fanatisme et à l’hypocrisie ; toutes les personnes dont la conscience n’était pas assez souple et assez flexible pour se prêter à toutes les exigences d’une camarilla de sacristie furent impitoyablement repoussées de toutes les fonctions, de tous les honneurs ; beaucoup d’employés furent destitués ou n’eurent aucun avancement. Aussi, ce gouvernement, qui avait placé toute sa force dans l’exagération des pratiques religieuses, ne tarda pas à perdre les sympathies de la nation et même de l’armée; il se trouva bientôt réduit à une espèce d’isolement. Loin d’ouvrir les yeux, les partisans de l’obscurantisme persistèrent dans leur aveuglement ; les embarras que leur fatal système faisait naître à chaque pas les irritèrent et les poussèrent aux coups d’Etat. La chambre des députés fut dissoute, la liberté de la presse fut supprimée, la charte détruite, cette arche d’alliance, que la sagesse de Louis XYIII avait placée sur la France comme garantie des anciens et des nouveaux intérêts, comme gage de paix
et de réconciliation entre les Français du nouveau et de l’ancien régime, ce symbole de concorde, cet ancre de saint fut détruit.
Ce coup d’Elat remplit les esprits d’inquiétude, tant pour le présent que pour l’avenir. Qui n’a pas vu Paris le jour de la publication des fameuses ordonnances ne peut s'en faire une idée : les boutiques se fei mèrent, le peuple des faubourgs et des quartiers populeux descendit dans la rue; la lutte se préparait de toutes parts, lutte impie, où le sang français allait couler à flots. Les partis ne tardèrent pas à se trouver en présence; le combat s’engagea; le trône et la couronne restèrent sur le champ de bataille. Le résultat de ce duel à mort entre les intérêts anciens et les intérêts nouveaux amena un changement de dynastie. La France y a-t-elle gagné ou perdu en dignité, en considération, en bien-être? les événements qui vont suivre le démontreront.
Le principe est au gouvernement ce que l’ame est au corps ; un gouvernement sans principe fondamental est un corps sans âme. Ce principe vital doit être puisé dans tout ce qui peut honorer, fortifier, grandir, élever, ennoblir une nation : l’amour d’une liberté sage et bien comprise, la passion de l’honneur et de la gloire, renfermées dans les limites d’idées nobles, généreuses, d’idées qui vivifient, qui animent, qui électrisent une nation, sans la poussera une exaltation fébrile et désordonnée; Taffection pour tout ce qui est juste et équitable, un penchant prononcé pour l’ordre, la paix, la tranquillité, une préférence non équivoque donnée aux hommes de bien, de prudence, de savoir, de travail, de franchise et de loyauté sur les hommes d’intrigue, de plaisir, de passions sales et désordonnées, de dissipation, d’ambition ; voilà les bases fondamentales sur lesquelles un gouvernement sage et •prudent doit s’appuyer; voilà des considérations qu’il ne faut jamais perdre de vue quand on veut fonder un ordre
de choses solide et qui renferme en lui des conditions de durée. Tout gouvernement qui s’écarte de ces principes généraux porte dans son sein des germes de destruction, qui ne tardent pas à se développer, à arriver à leur maturité et à produire des fruits bien amers.
Nous avons vu les maux et les merveilles enfantés par l’amour de la liberté et de la gloire poussé à l’excès ; nous avons signalé ce que l'esprit d’ordre, de justice, de prudence, a produit sous le règne de Louis XYIII, et ce que les passions religieuses, excitées jusqu’au fanatisme, ont causé de désastres sons le règne de son successeur ; nous allons voir maintenant ce qu’ont dû produire la corruption, la ruse, la fourberie, l’abnégation de tout sentiment d’honneur, de devoir, de dignité, de justice, mis en pratique, cemme principe gouvernemental, sous le règne de Louis-Philippe, avec une persistance et un entêtement qui ne se sont point démentis jusqu’à sa chute.
Pour qu’on comprenne bien la pensée de l’auteur, il déclare qu’il ne reconnaît, en fait de gouvernement, que deux principes : le principe de la légitimité et celui de la république établie par la volonté des citoyens. La mise à exécution de l’un ou de l’autre de ces deux principes tranche nettement toutes les questions de souveraineté. Un roi légitime mourant, sa couronne passe à ses successeurs, selon l’ordre établi par les statuts royaux, sans la moindre difficulté ; pour ce qui est des républiques, elles se gouvernent d’après leurs constitutions ; il suffit que leurs destinées soient confiées en des mains honnêtes, probes, vertueuses et habiles en même temps.
Quant aux gouvernements usurpateurs, il n’y en a pas de pire au monde. Un prince d’une branche cadette qui renverse ou qui contribue à renverser un prince régnant d’une branche aînée, qui pose sur sa tête une couronne, fruit d’un larcin , est un prince sans honneur, sans foi, sans respect pour les droits acquis, sans dignité. Il est le
sÿinbolè jpërsorinifiè de l'iiigràtitüde, il ést l’iWàgé viVàhté de l’intrigaë ét dé là tiîàuvaisèfoi; ses sympàthiés hé peuvéiit êtrè âcquises aux persontiés honnêtes, il est forcé dé s’éritoufer dë gens à conscience élastique, d’hommes immoraux, avides, ainbitieiix. Les destinées d’ilii Etat, cohfiées en de telles mains, ne peuvent qu’être compromises à chaque instahl. Un semblable bionarque ne peut appeler à son aide que la corruption, que les passions les pliis viles; alors on ne voit partout que désordre, désordre moral, désordre matériel. Les dévouements rie s’acquièrent plus qu’à prix d’argent, les corisciehcès sont mises aux enchères, le signe de l’honneur devient lé pHx on la récôtnpense des apostasies les plus scandaleuses ; lès deniers de l’Etat sont prodigués pour satisfaire l’avidité des courtisans ; les hommes tarés affluent, les honnêtes gens se i-etirent. Qüarid les exemples de morale, de probité, de délicatesse, quand les vrais sentiments d’horineur né se trouvent pas mis èn pratique dans les hautes régions de la société; quand les membres qui en forit partie affectent le cynisme de la dépravation la plus déhontée, est-il possible que dans les basses régions, ils ne trouvent pas des imitateurs. Alors la société se trouve pourrie, gangrénée, depuis le plus haut degré de l’échelle sociale jusqu’au plus bas; on n’a plus aucun respect pour les droits acquis. Entre l’usurpation d’un trône et l’usurpation de toute autre propriété, je ne vois pas la moindre différence; cet exemple d’usurpation donné, âpproüvé, glorifié, ne tarda pas à porter ses fruits. De là celte insatiable avidité d’acquérir de la fortune, des bonheurs, des places par tous les moyens possibles, bons ou mauvais, saris distinctiOri. Dé là ces désordres, ces dilapidations dans toutes les administrations, dans les finances, dans la marine, dans là guerre, à l’intérieur comme à l’extérieur, partout on ne vit qu’abus, scandale, indignité.
Louis-Philippe, par ses antécédents révolutionnaires et
par éeux de sa famille, semblait offrir des gages de sécurité aux intérêts nouveaux. Ce prince se trouva fort à propos en .position de relever un trône que l’émeute venait de renverser. Plein d’astuce, de ruse, de duplicité, il avait eu l’habileté de se faire des amis, des prôneurs, des prosélytes de tous ceux qui, de prés ou de loin, tenaient aux principes, aux idées, aux choses que les événements qui s’étaient succédé depuis 89, avaient créés et que le temps semblait avoir définitivement légitimés. La partie énergique de la nation, la jeunesse, les héros de la république et de l’empire, voyaient avec dépit les hommes de l’ancien régime, les émigrés et les Vendéens, leur barrer le chemin des honneurs et de la fortune ; la venue d'un nouveau monarque sur lequel la révolution de 95 avait fortement déteint, dut être accueillie par eux avec les transports d’une joie frénétique. Les basses classes de la société durent en être émerveillées, car des poignées de mains, des levées de chapeaux lui furent distribuées à profusion. L’armée, la garde nationale, le commerce, la Banque, les arts, trompés par tant de démonstrations populaires, saluèrent son avènement au trône par les transports les plus vifs et les plus sympathiques; mais, hélas! ces commencements, heureux en apparence, ne furent pas de longue durée.
Le duc d’Orléans avait donc atteint son bqt, il était enfin assis sur le trône qu’il avait tant convoité ; il y était arrivé avec des éléments et un entourage des plus excentriques. La tohu-bohu de sa cour était chose vraiment étonnante ; la duchesse était exposée à se trouver dans les cercles de la cour en face de son coiffeur, la princesse courait le danger d’avoir pour vis-à-vis dans un quadrille, son charcutier, son boucher ou son boulanger. Il y eut donc nécessité pour lui de mettre petit à petit de côté toute cette aristocratie de gros sous. C'était en vérité par trop plaisant d’entendre les huissiers annoncer, d’un, ton narquois,
une dnchesse de Montmorency, après une dame Duchat qui bâille, ou la princesse de Wagram, en même temps que madame Cochon.
Les chers camarades de la garde nationale ne tardèrent pas à être l’objet d’une indifférence marquée; les revues se firent moins fréquenament, et, depuis l’attentat de Fieschi, elles cessèrent tout-à-fait.
D’un autre côté, les combattants de juillet, voyant le fruit de leur révolution échapper à leur convoitise, et leurs projets d’ambition tout-à-fait détruits, reprirent leurs anciennes menées ténébreuses. De nouvelles sociétés secrètes se réorganisèrent, une opposition des plus violentes ne tarda pas à se manifester, soit dans les journaux, soit dans les brochures politiques. Les passions s’échauffèrent d’une manière effrayante ; bientôt les partis descendirent dans la rue, les armes furent de rechef appelées à décider du nouvel état de choses, enfin le parti de l’ordre triompha. L’émeute vaincue, terrassée, dans les journées de juin 1832, laissa le gouvernement tranquille pendant quelque temps, mais des. actes impopulaires ne tardèrent pas à attirer au chef de l’Etat l’animadversion des masses. L’avidité des courtisans, le cynisme de leur conduite, la corruption des employés les plus élevés en dignité, corruption qui amena sur les bancs du crime d’anciens ministres, des magistrats de la Cour de cassation, des pairs de France, des ofiSciers attachés à la personne du monarque, surpris en flagrant délit d’escroqueries, un chevalier d’honneur d’une princesse, porteur d'un grand nom, d’un nom historique, ne reculant pas devant l’assassinat de sa femme ; enfin la démoralisation, la dissolution s’infiltrant dans toutes les classes de la société, toutes ces causes réunies ôtèrent à ce gouvernement toute son influence morale ; méprisé au-dedans, déconsidéré au-dehors, sans dignité dans ses relations étrangères, poussant l’infamie jusqu’à souscrire à Findemnité Pritchard, est-il
étonnant qu’au premier souffle de l’émeute ce gouvernement, qui n’avait chercKé son point d’appui que dans la corruption, tombât aussi misérablement. Tous ses partisans , tous ces hommes à grandes démonstrations de dévouement disparurent au moment du danger. Quand la bourgeoisie révolutionnaire souffla sur le trône de juillet, il n’y eut plus personne pour le défendre : roi, institutions, trône, tout disparut. Où étaient ses défenseurs? qu’étaient-ils devenus.
Ce monarque qui pouvait faire tant de grandes choses, qui avait tant d’éléments de force et de prospérité, gâta tout, perdit tout. Le grand-livre se greva de plus de deux milliards; la dette flottante, en y comprenant l’argent versé aux caisses d’épargne, les bons du Trésor et autres engagements, s’étaient élevés à plus d’un milliard. Le budget qui n’atteignait pas un milliard du temps de l’empire et de la restauration, ne tarda pas à arriver, par l’augmentation successive de dépenses folles et désordonnées , à la somme énorme de dix-sept cents millions. Les autres charges suivirent la même marche ascendante; ainsi ce nouvel ordre de choses ne se signala que par des dilapidations de tous genres, par des taquineries et par des persécutions mesquines; il ne fit rien de grand, rien de noble, il dut son origine à la fourberie, il ne se maintint que par la fourberie. Une fois ce levier usé, il tomba, et l’on appela, avec raison, la révolution qui le renversa, la révolution du mépris.
Quelle pitié de voir ce monarque défendu par une armée de quatre cent mille combattants, par une garde municipale de quatre mille hommes, tant à pied qu’à cheval, par près de mille sergents de ville, par une triple et quadruple police, être obligé de se sauver, lui et la reine, par un souterrain, sans entourage, sans suite, sans escorte, sans argent, sans ressource, de prendre un déguisement, de se cacher, d’errer de ferme en ferme jusqu’au rivage de
France qu’il dut quitter couvert de confusion et de remords. Oui de remords, car il laissait derrière lui une famille nombreuse et intéressante, pleine d’avenir et en laquelle la France fondait ses plus belles espérances. Oui les gens honnêtes ont vu partir avec l’âme navrée de douleur la duchesse d’Orléans, cette mère intéressante, cette protectrice des arts que les malheureux n’invoquèrent jamais en vain. Oui les Français au cœur droit et juste ont vu s’éloigner avec regret du sol de la patrie le prince de Joinville, ce nouveau Jean-Bart de la marine française, qui avait su soutenir avec fermeté l’honiieur de son pavillon, qui faisait revivre les vieilles traditions de bravoure des Duguay-Trouin, des Tourville, des Duquesne, etc. Ce malheureux monarque, tombé de si haut, laissa la France dans la position la plus affreuse.
D’un gouvernement monarchique, on passa brusquement, sans préparation, sans transition, à un gouvernement démocratique. Ce bouleversement de l’ordre de choses existant réveilla toutes les ambitions; les faiseurs de système, les utopistes de tous genres, crurent le moment venu de faire triompher leurs doctrines : les phalanstériens, les communistes, les socialistes, les icariens, trouvèrent d’ardents apôtres dans les Victor Considérant, dans les Louis Blanc, dans les Proudhon, dans les Gabet. Les ouvriers furent soulevés contre les maîtres, sous prétexte que l’homme ne devait pas être exploité par l’homme, et que le salaire déshonorait ; les locataires contre les propriétaires, sous prétexte que la propriété était le vol ; les débiteurs contre leurs créanciers, sous prétexte que l’infâme capital ruinait, mangeait, dévorait le pauvre débiteur.
Des clubs s’ouvrent sur tous les points de la France ; l’anéantissement de la propriété, la destruction de la famiUe, l’abolition du mariage y furent prônés, glorifiés ; les projets les plus extravagants, les plus désastreux, les
plus sinistres, s’y discutaient tous les jours; d’après les vues des meneurs, la société devait subir un bouleversement général. Le désordre matériel suivit le désordre moral ; aussi, tout fut confusioii. Les conséquences de cet état de choses furent terribles ; tous les travaux cessèrent, les ateliers se vidèrent, les maisons de banque fermèrent leurs caisses ; les ouvriers, jetés sur le pavé, sans ressources et sans pain, étaient un objet permanent d’inquiétude, non seulement pour la tranquillité publique, mais enpore pour la vie et pour la fortune des citoyens. Au milieu de ces tribulations, les opérations financières et commerciales cessèrent, plus de Bourse, plus de cours d’effets publics, ni de change. Paris, ville d’élégance, de bon ton, de plaisirs, devint le séjour de la tristesse, de l’ennui, des mœurs grossières ; plus de réunions, plus de réceptions, plus de bals, plus de concerts ; les spectacles se fermèrent, les longues processions d’ouvriers et d’ouvrières désœuvrés sillonnaient les rues du matin au soir.
Malgré cette affreuse situation, malgré les menaces proférées contre les riches, les sources de la bienfaisance ne furent point taries ; on vit M.de Rothschild verser 50,000 fr. pour venir au secours des plus nécessiteux. Cet exemple eut de nombreux imitateurs ; mais, à la honte éternelle de notre siècle, ces actes d’humanité, loin de calmer la fureur de la popplace contre les riches, ne fit que l’exciter ; le château de M. de Rothschild fut brûlé, pillé, dévasté de fond en cpnible, peut-être par ceux-là mêmes auxquels il avait tendu une main secourable.
Des circulaires à jamais regrettables, des commissaires qui n’avaient d’autre mérite, pour la plupart, que l’exagération de leurs principes, furent expédiés sur tous les points de la France, Le désordre et l’anarchie les suivirent partout; ces hommes, sans influence morale sur les populations, furent honnis, baffoués, conspués et repoussés sur tops les points de la France. Dans ce moment.
l’ordre social était entièrement bouleversé : le trésor se trouvant à sec, il fallut avoir recours aux expédients, on suspendit le paiement des bons du Trésor, on arrêta le remboursement des livrets de la Caisse d’épargne ; on fut obligé de doubler les quatre impôts directs, mesure désastreuse, impolitique, vexatoire, qui rencontra sur tous les points de la France la plus vive opposition et qui souleva généralement des mécontentements qui ne sont point encore calmés. La ville de Paris et toutes les autres villes épuisèrent toutes leurs ressources pour faire face aux besoins urgents. Plus de commerce, plus d’industrie, plus de crédit, plus de circulation financière ; des ateliers et des manufactures fermés sur tous les points, des magasins- et des boutiques déserts, des suspensions de paiement des maisons les plus famées, toutes les existences bouleversées, toutes les positions de fortune renversées, telle était la situation effrayante de Paris et de toute la France à la suite de la révolution de février.
Cependant, tout le monde soupirait après le rétablissement de l’ordre et de la tranquillité; mais, comment y parvenir en présence de 120,000 ouvriers organisés en ateliers nationaux, armés de pied en cap, pervertis par les doctrines socialistes et communistes , soutenus par l’espoir du pillage ou d’un milliard d’indemnité, et prêts à faire triompher leurs prétentions les armes à la main ? Il fallait pourtant en finir à tout prix avec les ateliers nationaux, car cette plaie nationale s’aggravait de jour en jour et s’étendait dans toutes les villes manufacturières ; la turbulence et les exigences des ouvriers qui en faisaient partie augmentaient en proportion de leur nombre, qui croissait tous les jours. C’était donc un véritable coup d’Etat que la suppression des ateliers nationaux dans de pareilles circonstances ; c’était une guerre à déclarer, c’était une lutte à mort à soutenir, mais l’existence tout entière de la société dépendait du succès de la bataille ;
il n’y avait pas à hésiter. Enfin, le combat s’engagea; le sort de Paris et de la France entière se joua dans les rues .• de la capitale. Dans ce moment suprême, l’aspect de cette grande cité était effrayant, tout le monde courait s’approvisionner de pain et d’autres comestibles, comme si l’on eût eu à craindre de soutenir un siège de longue durée. La lutte se soutint longtemps avec opiniâtreté et acharnement. Après quatre journées de combats, sanglants , l’ordre finit par triompher ; mais, grand Dieu , que cette victoire coûta cher! Sept généraux restèrent sur le champ de bataille, un vénérable archevêque y perdit la vie; on compte parmi les morts les personnes du plus haut rang de la société : des notaires, des avocats, des avoués, des agents de change, des médecins, des huissiers, des banquiers, des négociants du haut commerce ; jamais on ne vit tant de courage et tant de dévouement. Les gardes nationaux de Paris et des départements furent admirables; des hommes qui n’avaient jamais déchiré une cartouche de leur vie allaient au feu avec autant de sang-froid et de courage que les vieux soldats de l’Empire ou de la République. Les milices citoyennes de la plupart des départements étaient accourues au secours de Paris; les rues, les boulevarts, lesquels, les jardins, les places publiques, les cours des palais, en étaient remplis ; on les voyait au bivouac, couchés sur de la paille, quelquefois en compagnie de leurs maires et de leurs pasteurs. Jamais Paris n’a présenté un aspect plus extraordinaire : dans les quartiers qui avaient été occupés par les insurgés, on ne voyait que barricades, que ruines, que destructions, que longues files d’émeutiers, enchaînés, conduits dans les souterrains des Tuileries. Tous ces quartiers étaient occupés militairement, l’artillerie campait sur toutes les places, avec canons mèche allumée.
Cette victoire fit un bien immense, après la défaite complète des hommes de désordre, la sécurité sembla re-
nattre, confiance se ranima ; Paris prit un aspect moins sinistre, on revenait 3 pne existence nouvelle ; le crédit reprit son cours, les ateliers et les fabriques se rouvrirent petit à petit, les relations et les transactions commerciales se renouèrent,
L’émeute vaincue, terrassée, anéantie, toqt n’était pas fini ; malheureusement, il restait encore bien des plaies à panser et à cicatriser ; entre autres une qui n’était pas la moins dangereuse, je veux parler de la plaie financière.
Mes lecteurs ne manqueront, sans doute pas, de me demander : mais pourquoi entrer dans tous ces détails à propos d’un projet financier? Voici ma réponse : j’ai voulu mettre sous les yeux un tableau succinct des causes qui ont amené la prospérité ou la décadence des divers gouvernements qui se sont succédé en France depuis deux cents ans, afin qu’ils puissent les juger et les apprécier, car il n’est pas indifférent, en matière de finances, de connaître ces causes. On verra que ce qui a élevé le siècle de Louis XIV à un si haut degré de splendeur, de gloire, de prospérité, c’est le goût prononcé que ce monarque avait pour tout ce qui étajt grand, noble, splendide, généreux ; c’est la protection, la bienveillance qu’il portait aux hommes de génie, aux hommes vertueux, aux hommes de mérite en tous genres ; c’est la probité sincère ; c’est l’ordre, c’est l’économie qu’il faisait régner dans tous les services de son gouvernement; c’est la volonté ferme et inébranlable d’appuyer sa puissance sur des principes semblables ; il imprima ses goûts à tout ce qui l’entourait ; tous les courtisans voulurent imiter leur maître, soit par penchant, soit par hypocrisie ; tous ne révèrent que grandes choses, pas un n’aurait été assez osé pour se présenter à sa cour ayec des goûts bas et vils, pas un n’aurait été assez audacieux pour en faire parade comme à la cour du régent et de Louis XV.
On verra que ce qui a absissé le règoe tju régept et de
Lonis XV à un degré si avilissant, c’est que les maîtres n’avaient que des goûts dépravés, n’avaient aucun sentiment d’honneur, aucune idée grande, c’est que l’un et l’autre ont été absorbés par des vices qui étouffaient en eux toutes les traditions du patriotisme, c’est que, pour eux, le besoin de satisfaire leurs sales et crapuleuses passions était tout, et l’amour du pays, le bien-être de leurs sujets, rien. Les courtisans imitèrent leurs maîtres ; aussi, ces deux règnes eurent un cachet d’immoralité et de perversité qui est enregistré dans les fastes de l’histoire et dont les suites furent si terribles.
On verra que ce qui distingua le règne de Louis XYI ce fut une bonté, une bienveillance toute paternelle envers ses sujets ; mais il n'avait pas assez d’énergie, ni une volonté assez ferme pour résister aux dangers sans nombre que lui avaient légués les déscrdes du régent et de Louis XV ; il ne sut ni fixer une borne raisonnable aux réformes que la marche des esprits rendait indispensables, ni résister aux exigences des courtisans, qui, à chaque pas qu’il faisait dans la voie du progrès, ne manquaient pas de le faire rétrograder. Cette conduite irrésolue amena la méfiance, qui, à son tour, motiva des exigences outrées ; ce malheureux monarque, tiraillé par tous les partis, cédant tantôt à l’un, tantôt à l’autre, se trouva à la fin sans appui, sans ressource; sans défenseurs ; victime des passions, des colères, que les fauteurs de désordres avaient soulevées contre lui, il fut renversé de son trône et ne tarda pas à porter sa tête sur l’échafaud.
L’Assemblée nationale, l’Assemblée législative, la Convention, le Directoire, l’assemblée des Cinq-Cents et des Anciens offrirentdes alternatives de grandeur, d’énergie, d’intrépidité et de férocité. Le corps social, pendant toute la durée de leur existence, fut livré aux accès d’une fièvre dévorante. La tourmente révolutionnaire fit sortir de l’obscurité des hommes du plus grand mérite. Tous ceux
qui avaient traversé tant de dangers, qui avaient éprouvé tant de malheurs et tant de vicissitudes, qui avaient vu le jeu et le déchaînement de tant de passions diverses, devaient nécessairement être doués d'une énergie, d’un courage à toute épreuve. C’est avec de pareils éléments que Bonaparte eut l’habileté de composer le personnel de son gouvernement. Il s’attacha les gens de mérite de tous les partis; jacobins, girondins, montagnards, Vendéens, peu lui importait, pourvu qu’on eût du mérite, du courage, de la dignité et surtout des sentiments d’honneur. Tout le personnel de son administration était composé de ces âmes énergiques qui avaient été si fortement trempées dans la sève des révolutions. Tant qu’il donna sa confiance à de pareils hommes, son gouvernement fut un modèle d’ordre, d’économie, de bravoure, de probité, de justice; mais dès l’instant qu’il leur fit une mauvaise mine, que les courtisans et les flatteurs eurent accès dans sa cour, les vieux débris de la révolution lui retirèrent leur concours. Dès ce moment, son étoile pâlit, sa perte ne tarda pas à être consommée.
Au milieu des ruines, des dévastations qui.couvraient la France par suite des défaites successives de l’empereur, apparat, d’une manière inopinée, S. M. Louis XVllI; il avait beaucoup de maux à guérir, beaucoup de plaies à cicatriser, il arrivait dans des moments bien difficiles. Il se trouvait placé entre les exigences de ses compagnons d’exil et d’infortune, et les attaques du parti abattu, qui tout vaincu qu’il était n'en relevait pas moins .sa tète ledeutable et menaçante. La bonne foi et la probité qu'il mit en pratique dans l’exercice du pouvoir suprême qu’il venait de reconquérir, rétablirent bientôt la paix et la tranquillité dont on avait un si pressant besoin, après tant de maux et de déchirements. C’est à sa sagesse et a sa prudence qu’on dut le rétablissement du crédit, de la confiance, la prospérité du commerce et de l’industrie,
comme on dut à la faiblesse, à l’inexpérience de Charles X, à son penchant, à son faible pour le clergé, la noblesse et les émigrés, la désaffection qui se manifesta vers la fin de son règne et qui amena la révolution de juillet. Comme ont dut aussi à la fourberie, à la mauvaise foi, à la corruption qui signalèrent le règne de Louis-Philippe, le mécontentement de la nation , l’aversion qui germa dans tous les esprits contre tous les abus de son règne ; ce qui lui enleva l’affection et les sympathies des honnêtes gens, enfin ce qui ne tarda pas à être cause de sa ruine.
De tout cela , je conclus que pour former un gouvernement modèle, il faudrait prendre la noblesse, la dignité , la grandeur d’àme de Louis XIV ; la bonté et la clémence de Louis XVI, l'énergie et l’intrépidité de nos assemblées révolutionnaires, le courage et la persévérance de Bonaparte, la probité, l’arnour de l’ordre et de l’économie de Louis XVIII. Un gouvernement républicain ou monarchique, peu importe, qui s’appuierait sur de pareils principes ne manquerait pas de faire régner la prospérité, le bonheur, la gloire parmi ses administrés. Une nation ainsi gouvernée ne tarderait pas à s’élever au-dessus de toutes les autres nations.
Voilà pourquoi, lecteurs , j’ai pensé qu’il n’était pas hors de propos de consigner en tête de mon ouvrage, ce coup d’œil rétrospectif.
Comme tout autre, j’aurais pu tatouer mon ouvrage de citations sans nombre ; j’aurais pu faire un grand étalage d’érudition, mettre à contribution les financiers anciens et modernes, piller des principes dans Confucius, dans l’Évangile, même dans le Coran ; mais j’ai pensé que je devais me maintenir dans mon rôle de bonhomme, qu’il fallait laisser cette fantasmagorie de sciences aux personnes qui veulent toujours être sur les tréteaux ; qui se posent toujours de manière à se faire remarquer, à attirer à eux toute l’attention publique ; qui se croient seules
catiàblëâ dè rèfôfiiièf, dé gouverner, de régenter l’univers 5 qui ont un cœur, une âme, un dévouement au service de toutes les passions, de tous les événements politiques, de toutes les factions; qui sont royalistes, philippistes, bonapartistes, conservateurs, communistes ou socialistes, selon que leurs intérêts, leur ambition ou leur orgueil l’exigent. Ceci m’amène tout naturellement à dire deux mots du système financier de M. Émile de Girardin. *
Tout le monde connaît l’habileté de ce publiciste, personne n’ignore que c’est un homme fort expert, fort dégagé en affaires, que sa finesse est devenue proverbiale ; aussi s’est-on moqué de moi quand j’ai témoigné mon étonnement, ma surprise de voir sortir de sa plume et signé de lui, un projet de finances qui est un véritable tissus d’absurdités, qui n’est pas susceptible d’être mis à exécution en aucune manière. Que vous connaissez peu l’homme, medit-on ; vous ne savez donc pas que M. Émile de Girardin est le premier à reconnaître que son projet financier n’a pas le sens commun, qu’il'en connaît tous les vices, tous les défauts ; qu’il pouvait parfaitement bien produire quelque chose de raisonnable, de praticable ; mais en le faisant il n’aurait pas excité la polémique des journaux; il n’aurait pas été constamment en scène, constamment en évidence. Notez qu’il est du nombre de cés hommes altérés de renommée, qui veulent que toujours et à tous propos l’on soit occupé d’eux ; qu’il ferait, comme Alcibiade, couper la queue à son chien, s’il savait que cela occupât pendant quinze jours le public de sa personne. Ainsi, ajoutait-on, sortez de votre erreur, si votas croyez que M. Émile de Girardin n’est pas intimement convaincu que son projet n’a rien de rationnel, rien qui soit susceptible d’être mis à exécution. Les journaux en ont parlé, les législateurs s’en sont occupés, les réumotas électorales l’ont discuté, enfin il a fait du bruit, c’est
tôut fce iqü’il vôülatt; Son but a été atteint. Ël maintenant il rit lui-même de la niaiserie, de la stiipidité de ses admiràtelirs, La lumière commence à se faire pour moi, me voilà à même de comprendre l'intérêt qu’il avait à enfanter un projet aussi extravagant ; peut-être parviendrai-je à dessiller les yeux de ses partisans, en analysant son ouvrage. C’est ce que je vais essayer de faire , en très peu de mots.
M. de Girardin veut détruire tous les impôts existants , impôts fonciers, impôts des patentes , des portes et fenêtres , impôt perpétuel et mobilier, impôts sur les boissons , sur le sel. Il n’y aurait plus de douane, plus d’octroi , plus de passeports, plus de livrets d’ouvriers ; enfin il n’y aura plus d’impôts sur le temps, plus d’esclavage militaire, plus de conscription ni de honteux tirage des hommes au sort, plus d’inscription maritime; voilà des promesses bien éblouissantes, voilà qui est superbe ; mais ne serait-ce pas le cas de s’écrier avec le poète :
Quid dignum tanto foret, hic promissior hiatu.
Parturient montes, nascetur ridiculus mus.
Quel sera le résultat de tant de promesses faites d’une voix de Stentor.
La montagne en travail enfante une souris.
M. Émile de Girardin veut remplacer tous les impôts existants par un seul et unique impôt qui sera perçu sur le capital, sous forme d’assurance.
Yoyons d’abord comment il compose son capital imposable :
1° Richesse immobilière quatre-vingt-douze milliards , 92,000,000,000
2“ Richesse mobilière trente-deux milliards, 52,000,000,000
Total : cent vingt-quatre milliards, 124,000,000,000
Je ferai remarquer, en passant, que dans les richesses mobilières M. de Girardin a oublié de parler de la valeur des oflSces de notaires, d’avoués, d’huissiers, de gref- " fiers, de commissaires-priseurs, d’agents de change, de courtiers, de facteurs, etc.
La valeur de ces oflSces, pour le département de la Seine seulement, peut s’élever, d’après le calcul que j’en ai fait, à cent cinquante millions, au bas mot, 150,000,000
11 n’a pas non plus fait figurer dans son capital imposable la valeur des fonds de commerce, cependant ce capital n’est pas d’une minime importance, si l’on considère que le café de la Rotonde au palais royal s’est vendu 500,000 fr., que les fonds de bouchers, de boulangers, pour le département de la Seine seulement, sont au nombre deux mille, au moins, et que leur valeur, terme moyen, est de 20,000 fr. chacun; qu’enfin, il y a une infinité d’autres établissements qui ont une valeur réelle et appréciable. Le prix de tous ces fonds ne saurait être moindre de cent cinquante millions, 150,000,000
'rotai. 500,000,000
Ce serait donc, pour le département de la Seine seulement, un capital de 500,000,000. Si l'on suppose que Paris est le vingtième de la France, on aurait six milliards à ajouter au 124,000,000,000, ce qui donnerait un capital imposable de 150,000,000,000, d’après le système de M. de Girardin.
Je me contents de signaler, en passant, ces omissions ;
je ne m’y arrêterai pas davantage, car c’est au système lui-même que je veux, que je dois m’attacher.
M. de Girardin veut imposer à i pour 0;0 par an le capital, sans distinction de celui qui produit beaucoup de celui qui ne produit que peu, ou même qui ne produit rien du tout.
, Ainsi, il veut que les propriétaires de terres dans la Normandie, ou dans la Limagne d’Auvergne, qui ne produisent que 2 pour 0^0 par an , soient imposés à i pour 0 ;0, tout juste la moitié du revenu.
Il veut que les propriétaires de collections de tableaux, de curiosités, d’antiquités, de livres rares, d’autograi phes, etc., paient 1 pour 0;0 par an sur la valeur estimative de ces objets. Il donne à cet impôt la forme d’une assurance, et déclare que chacun sera libre de s'assurer ou de ne pas s’assurer:, mais que tout le monde, par la force des choses, sera contraint d’y arriver.
Pour bien apprécier le mérite de cet impôt, ou plutôt des conditions de cette assurance,, j’ai dù consulter des propriétaires de la Limagne et de la Normandie. Je leur ai demandé s’ils consentiraient à payer 1 pour 0/0 sur leur capital territorial qui ne produirait que 2 pour 0/0 par an.
J’ai demandé à des propriétaires de châteaux, de parcs, d’hôtels dans lesquels il y a beaucoup de travaux d’arts, de peinture, de sculpture, qui ont coûté beaucoup d’argent, mais qui ne produisent rien, qui, au contraire, dépensent journellement, s’ils consentiraient à payer 1 pour 0/0 par an sur un capital pareil ?
J’ai demandé enfin aux propriétaires de collections de peintures, d’antiquités, de curiosités, d’autographes, s’ils consentiraient à payer une pareille prime de 1 pour 0/0 par an sur la valeur cstiillati^'e de leurs collections.
Voici (|uel!e a été la réponse qui m’a été faite par tout le monde, sans exception : Quel est donc l’insensé qui a
enfanté un pareil projet? J’ai dû leur répondre que ce n’était point le projet d’un fou, mais bien d’un homme de beaucoup démérité, de beaucoup d’esprit ; enfin, un projet sorti du cerveau de M. Emile de Girardin, cerveau le mieux organisé qu’il y ait au monde, comme chacun sait. Alors, ont-ils ajouté, M. de Girardin s’est moqué du public, car en travaillant à un pareil ouvrage, il a dû être bien pénétré de ce vieux dicton : que les sots sont ici-bas en majorité; et en homme expert, il a fait un ouvrage à la portée de ses lecteurs et de ses admirateurs.
Ainsi, M. de Girardin voudrait nous persuader qu’ayant deux jambes, il faut nous en couper une, et qu’après cette opération nous serons beaucoup plus alertes. Credat judœus Apellal ont-ils ajouté.
Je n’ai donc pas trouvé un seul individu qui, de gaîté de cœur, voulût consentir à voir son revenu mutilé de moitié, et, par conséquent, son capital subir le même sort.
M. de Girardin est bien allé au-devant de cette objection, et voici ce qu’il dit à ce propos : Qu’importe que les propriétaires de terre en Normandie ou ailleurs paient une assurance annuelle dont la quotité sera égale à la moitié de leur revenu, ce sera le moyen de les en dégoûter, de les forcer à s’en défaire à un prix moins élevé ; alors d’autres les achetant à meilleur marché, il s’ensuivra de là que l’écart qui existe aujourd’hui entre les produits de ces propriétés et les autres disparaîtra, ils tendront à s’équilibrer. Voilà de quelles raisons il appuie son système; je puis affirmer que je n’ai vu aucun propriétaire s’en contenter; je les ai tous entendus, au contraire, le repousser avec indignation, en ajoutant que c’était une véritable spoliation. Quel est .donc le mérite d’un système qui dépouille les uns pour enrichir les autres? Quel est l’homme doué d’une certaine droiture qui voudra l’appuyer? se sont-ils tous récriés.
-Si -
Pour ce qui est des propriétés de luxe, qui ne produisent rien, des collections de tableaux, d’antiquités, de curiosités, d’autographes, qui, bien loin de rapporter au propriétaire, ne font que lui dépenser énormément d’argent, prétendre les assujettir à une assurance de i p. 0(0 par an à prendre sur la valeur vénale de ces> objets, c’est vouloir détruire l’existence des artistes, c'est'vouloir étouffer tous progrès, toute émulation dans les arts et les sciences. Quel sera donc l’insensé qui ira engloutir deux millions en achats d’objets d’arts, de tableaux, d’antiquités, s’il faut qu’il paie un tribut de 20,000 fr. par an pour cela? Ici, M. Émile de Girardin va encore au-devant de l’objection, et il s’écrie : Quel mal y aurait-il donc de voir ces grandes, ces riches collections disparaître? S’il y avait moins de collections de deux millions, il y en aurait plus de cent mille francs; le public et les artistes n’y perdraient rien. Eh bien ! je déclare qu’il n’y aurait pas plus de collections de deux millions, qu’il n’y en aurait de cent mille francs, parce que tout est relatif, parce que le mal qui frapperait le propriétaire de la collection de cent mille francs, lui serait tout aussi sensible que le mal qui frapperait le propriétaire de la collection de doux millions ; l’un et l’autre chercheraient à s’en affranchir en se défaisant de valeurs aussi onéreuses ; ces objets d’arts, de sciences, passeraient bien vite à l’étranger.
Un pareil projet financier qui, loin de protéger les arts et les sciences, cherche à les anéantir, à les proscrire, n’est pas fait pour être appliqué à des Français ; je ne sais si desTopinarobous ou desiroquois lui feraient bon accueil.
Il s’agit donc de remplacer tous les impôts existants par un impôt unique, de 1 pour OjO par an, pris sur le capital mobilier et immobilier, comme on l’a détaillé cidessus .- pour réaliser ce projet, il faudrait bouleverser tout le système actuel, détruire tous les services, il faudrait faire disparaître toutes les compagnies d’assurance
contre l’incendie, soit mutuelles, soit à primes, toutes les compagnies d’assurance contre la grêle, la gelée, les épizooties, les chances du recrutement, etc., il faudrait les liquider. Or, je me demande comment M. Émile de Girardin, tout habile qu’il est, pourra détruire les polices d’assurances qui existent entre les assureurs et les assurés, et qui peuvent encore avoir huit ou dix ans à courir? Car enfin, ce sont des contrats, contrats consentis de bonne foi entre les parties. Jusqu’ici, je n'ai pas encore vu de financiers assez peu délicats prêcher le mépris d’engagements pris sous les auspices de la loi; je ne puis croire que M. Émile de Girardin veuille introduire une exception ; je ne l’en crois pas capable. J’ajouterai encore une considération, c’est que la plupart de ces compagnies ont ellesmêmes contracté des engagements, elles ont loué des hôtels, elles ont fait des marchés. Prétendrait-il aussi n’en faire aucun cas? Il est vrai queM. Émile de Girardin prend quelque peu d’intérêt aux employés de ces compagnies, qu’on pourra utiliser, dit-il, dans la nouvelle qui s’organisera d’après son système ; c’est tout ce qu’il avance pour réparer les torts que l’exécution de son projet ferait aux compagnies existantes.
M. de Girardin dit que l’assurance sera libre, qu’il n’y aura aucun moyen coercitif d’employé ; or, vous aurez donc des capitalistes qui seront assurés et d’autres qui ne le seront pas ; les capitalistes assurés, en payant la prime de \ fr. pour O 2 O par an, auront droit à la justice gratis, à l’éducation gratis, à la protection du gouvernement, soit en ce qui concerne leur fortune, soit en ce qui concerne leur personne ; si leurs champs sont ravagés par la grêle ou la gelée, ils seront indemnisés ; enfin, ils auront droit à une retraite pour leurs vieux jours. Pour avoir droit â toutes ces belles choses, il faut avoir un capital, il faut le faire assurer, il faut enfin payer la cotisation de I pour 0^0 par an sur le capital assuré ; celui qui n’a rien, ne peut
rien assurer, ne peut, par conséquent, rien payer; d’où je conclus, avec l’auteur, d’après son charmant système, que le malheureux n’a droit ni à la justice, ni à l’instruction gratuites, ni même à la retraite pour ses vieuxjoiirs. Voilà, il faut l’avouer, une bien singulière philanthropie; voilà un moyen curieux de venir au secours de l’humanité.
Continuons ; nous avons dit qu’il y aurait des capitalistes qui se feraient assurer, d’autres qui ne le feraient pas; pour ce qui est des personnes qui feront assurer leur capital, nous avons fait connaître les avantages qui leur étaient réservés; quant à ceux qui s’obstineraient à ne pas vouloir se faire assurer, ils n’auront droit ni à la justice, ni à l’instruction gratis ; ils n’auront aucun droit à la protection du gouvernement, ni en ce qui concerne leur personne, ni en ce qui concerne leur fortune, de sorte qu’ils pouri’ont être impunément pillés, volés, escroqués, assassinés. Lecteur, n’êtes-vous pas tenté, dans un accès d’admiration, de vous écrier avec moi ; Vive Injustice de M. de Girardin.
Mais pour que les agents de l’autorité puissent couvrir de leur protection les assurés, il faudra que ces derniers soient porteurs d’un signe distinctif, sera-ce une plaque? où la placera-t-on? Sur le dos de l’assuré, sans douteA ce propos, une supposition un peu excentrique me traverse en ce moment le cerveau : s’il prenait fantaisie à M. de Girardin de ne pas faire assurer son capital, ou s’il omettait de placer sur son dos le palladium préservatif et protecteur, je veux dire la plaque d’assurance, et s’il prenait envie à quelque vaurien, à quelque mauvais sujet comme on en rencontre tant sur le pavé de Paris, de lui administrer une bonne volée de bois vert (l’en préserve le ciel, et je prie Dieu et tous les saints de l’avoir en leur sainte et digne garde), que ferait M. de Girardin, dans un si triste embarras ? Que feraient les agents de l’autorité, témoins
d’on pareil attentat? Car ils ne devraient protéger que les assurés, et M. de Girardin ne le serait pas, ils ne devraient prendre la défense que des personnes revêtues de la plaque d’assurance, et le dos de M. de Girardin n’en serait pas porteur : alors, miséricorde, bonté divine ! le bois vert pourrait continuer jusqu’à ce que mort s’ensuivît. M. de Girardin avance avec un ton affirmatif qu’il est certain d’amener tous les propriétaires d’un capital quelconque à le faire assurer ; c’était pour moi une énigme. Maintenant ma supposition m’éclaire et je comprends l’efficacité de son moypn.
M. de Girardin veut que l’avocat, que le médecin, que l’artiste qui, par exemple, gagnera cent mille francs par an, avec l’exercice de sa profession et, qui économisera quatre-vingt mille francs, paie 1 pour 0^0 par an sur chaque somme économisée; mais si l’avocat, le médecin, l’artiste, et qui aura gagné cent mille francs par an, vient à les dépenser enbombances, en courant les filles de joie, en se livrant à toutes sortes de désordres, oh ! alors, il n’aura rien du tout à payer. Vous croyez peut-être que c’est une plaisanterie ; lisez son ouvrage, vous trouverez ce que j’avance exposé tout au long.
Ainsi, l’homme économe, l’homme rangé, le père de famille prévoyant qui se sera imposé des privations pour s’assurer une existence pour ses vieux jours, pour établir ses enfants, leur faire un son, sera passible de payer 1 pour 0^0 sur le produit de ses économies, et plus il économisera, plus il paiera; mais le mauvais sujet, le dissipateur, le joueur, le coureur de filles de joie, qui mangera en sales débauches les cent mille francs qu’il aura gagnés, sans avoir nul souci du sort de sa famille, de son existence, de l’avenir de ses enfants, oh! pour celui-là, il ne paiera rien; et pourquoi? parce que, selon M. de Girardin, c’est un homme qui anime, qui vivifie le commerce. Cher lecteur, ne pensez-vous pas que de pareils principes donnent
des droits incontestables à M. de Girardin pour le prix de vertu fondé parM. de Monthion, et n’êles-vous pas persuadé comme moi qu’il doit être admis d’emblée à l’académie morale? M. de Girardin a fait le détail de toutes les valeurs qui composent le capital susceptible de payer le tribut de! pourO;Oparan. J’y ai vu des bestiaux, des récoltes, etc., mais je n’y ai pas vu figurer la valeur des journaux ; est-ce un oubli raisonné, ou un oubli involontaire? M. de Girardin est propriétaire de h Presse; il nous a déclaré, dans un temps, qu’il avait refusé un million de la propriété de ce journal ; c’est un fort beau capital, ma foi, et qui, assuré selon son système, produirait dix mille francs à l’État. Je suis convaincu que c’est une omission fort innocente de sa part, et qu’il suffit de la lui signaler, pour qu’il s’empresse de la réparer, car tout le monde sait que jamais des sentiments d’égoïsme n’ontpris racine dans son cœur, et n’ont servi de base à ses opinions.
M. de Girardin a voulu aussi parler du crédit foncier; voici ce qu’il en dit :
Il existe en France pour quatorze milliards de créances hypothécaires ; il voudrait que le gouvernement créât des bons hypothécaires avec intérêt à 4 pour 0/0 pour le tiers de cette somme, c’est-à-dire, pour environ cinq milliards, que ces bons fussent remis aux débiteurs dont les propriétés sont grevées d’hypothèques, qui, à leur tour, les remettraient en paiement à leurs créanciers dans les droits, privilèges et hypothèques desquels le gouvernement se trouverait subrogé. Cette dette hypothécaire se trouverait de la sorte consolidée dans ses maius, c’està-dire. qu’il ne pourrait pas en exiger le remboursement, mais que le débiteur aurait toujours la faculté de se libérer; puis il ajoute que le gouvernement aurait le droit de retirer ces bons de la circulation et de les rembourser aux bénéficiaires, en leur livrant de la rente 3 pour 0/0 au pair, à la place de leurs bons hypothécaires. De
cette manière, le gouvernement tirerait 4 pour 0;0 des débiteurs hypothécaires, iî ne paierait que 3 pour 0^0 pour la rente qu’il aurait donnée en remplacement de ses bons; ainsi qui de quatre ôte trois, reste un; ce qui formerait le bénéGce que le gouvernement tirerait de cette opération, c’est-à-dire, cinquante millions par an.
Quoi ! le propriétaire d’une créance hypothécaire qui lire aujourd’hui 5 pour 0^0 par an de son obligation, sera tenu de perdre d’abord 1 pour 0^0 de son revenu, après avoir contracté, sous la foi des lois existantes qui lui permettaient de stipuler ce taux d’intérêts? Quoi! vous vouiez contraindre le prêteur à recevoir des chiffons de papiers qui n’ont qu’une valeur de convention, aux lieu et place de valeurs positives ? Quoi ! à cette première spoliation vous voulez en ajouter une autre? vous voulez que le gouvernement ait le droit ,de remplacer les bons hypothécaires par de la rente 3 pour O 2 O au pair, de sorte que le créancier hypothécaire qui retirait d’abord 5 pour OjO de son argent, n’en retirerait plus que 5; de sorte que celui qui avaifcinq mille francs de rente n’en aurait plus que trois mille, et celui qui avait un capital de cent raille francs n’en aurait plus qu’un de soixante mille. Ce n’est pas tout, cette malheureuse rente 3 pour 0^0 devra sans doute encore supporter l’impôt de 1 pour OjO sur le capital, ce qui réduirait le revenu du pauvre prêteur à 2 pour OjO ; par conséquent, le capital et les intérêts seraient réduits de trois cinquièmes; ainsi celui qui aurait cinq raille francs de rente n’aurait plus que deux mille, celui qui aurait un capital de cent mille francs ne pourrait plus compter que sur un capital de quarante mille. Quel nom donner à un pareil projet? faut-il le qualifier de projet de spoliation ou de banqueroute ? il n’y a pas de doute que c’est l’un ou l’autre. Maintenant, pauvres propriétaires, pauvres prêteurs avec garanties hypothécaires, bénissez M. de Girardin, courez aux élections,
jetez vos bulletins dans l’urne électorale en sa faveur-, comme vous voyez, vous ne sauriez faire un choix qui vous fût plus avantageux, vous ne pourriez confier vos intérêts en de meilleures mains..
J’arrive à la fin de son ouvrage, il ne me reste plus à parler que d’une idée qu’il a conçue à propos du tribut à retirer des amendes, c’est le bouquet de son projet financier. Voici ce qu’il dit en propres termes ;
« Sous le régime actuel, les frais de justice s’élèvent à « sept millions et demi ; dans notre système, dont toutes CI les parties se lient, les délits, au lieu de coûter à l’Etat CI lui rapportent, car ils se traduisent tous en amendes et c en dommages et intérêts. Puis il s’écrie dans un accès « d’admiration : Quelle idée ! Ouvrez Montesquieu , vous d y lirez nos pères, les Germains n'admettaient guère que d les peines pécuniaires. La loi des douze Tables ne cond damnait au talion que lorsqu’on n’avait pu apaiser d celui qui se plaignait. On pouvait après la condarnnac lion payer les dommages et intérêts et la peine corpo- « relie se convertissait en peine pécuniaii’e.
« Aux premiers temps de notre histoire, sous les Méd rovingiens, on allait jusqu’à racheter le meurtre; lorsd qu’il s’agissait d’un Franc ou Barbare libre, la somme à d payer variait de 1,800 à 100 sous, d’un membre du d clergé, de 900 à 200 sous, d’un colon, de 100 h 45 sous, d d’un serf, de 100 à 56 sous, d’un esclave, de 150 à d 35 sons.
d Puis il ajoute : Nous avons laissé en blanc le produit d des amendes (c’est-à-dire, le produit à retirer des pardricides, des infanticides, des empoisonnements, des d meurtres, des vols, des faux , etc.). Nous n’avons pas d voulu que le débat pût s’égarer et s’amoindrir sur des d évaluations de chiffres, lorsqu’il devait porter exclusid ment sur des questions de principes. »
Quelle idée, en effet, que celle de remplacer les peines
corporelles par des amendes pécuniaires ; ainsi le riche scélérat pourra commettre impunément tous les crimes imaginables ; avec de l’argent , il aura la faculté de s’affranchir de toutes peines corporelles. Quand ce beau système triomphera, ce sera le siècle d’or des grands coquins, la terre promise des fripons, le paradis terrestre des mauvais sujets, l’eldorado des assassins, des voleurs et des bandits. Quel grand homme que M. de Girardin ! quel moraliste ! quel profond financier ! quel merveilleux homme d’Etat ! Il faut être M. de Girardin pour créer de pareilles conceptions, il n’y a que lui qui puisse avoir de semblables idées et qui ait le courage de les publier et d’en demander l’application.
La plume me tombe des mains, je n’ai pas le courage de pousser plus loin la discussion, en voilà plus qu’il ne faut ' pour faire apprécier le mérite de l’ouvrage et le but de l’auteur.
Je ne sais trop dans quelle intention M. de Girardin coud à son système financier un projet assez plaisant ; U veut qu’on crée pour toute la France un grand livre de vie. Ce livre contiendra, non-seulement, les noms et professions de chaque individu, mais encore ses défauts physiques et moraux. En ouvrant ce grand livre, on trouvera, au nom de chaque personne, une note qui fera connaître si elle est bossue, borgne, boiteuse, si elle est blonde ou brune, si elle a un nez de perroquet ou un nez retroussé, si elle est chauve, si elle a toutes ses dents, si c’est une ivrognesse, une joueuse, une gourmande, une fainéante ; et si c’est une fille, on saura si sa vertu n’a pas subi quelque avarie, si sa taille est bien prise, si elle est avenante, appétissante, si elle a une belle chute de reins -, de sorte que le maître qui voudra faire choix d’un domestique de l’un ou de l’autre sexe, le garçon qui voudra prendre femme, la jeune fille qui voudra prendre un mari, trouveront dans ce grand livre de vie tous les détails dé-
sirables ; de cette manière, on ne sera plus obligé de prendre des renseignements, ils seront consignés dans chaque police d’assurance.
Monsieur de Girardin, votre conception est d'un goût exquis, vous êtes un prodige d’imagination, votre fécondité est inépuisable, vous êtes la merveille des merveilles, vous êtes un être d’une nature toute divine, vous n’avez rien de terrestre; devant un génie comme le vôtre, il faut admirer et se taire.
DEUXIÈME PARTIE
Le système financier que je vais essayer d’exposer est extrêmement simple. J’ai pris pour base de mon travail les dispositions de l'article 15 de la Constitution française, ainsi couçu ;
« Tout impôt est établi pour l’utilité commune. Chacun t y contribue en proportion de ses facultés et de sa for- « tune. «
Je me suis demandé si les dispositions de notre Constitution étaient franchement, loyalement appliquées dans le sens rigoureux de ses termes ; je me suis convaincu qu’il n’en était rien. Je crois que je n’aurai pas grand’peine à démontrer que mon opinion n'est pas sans quelque fondement.
Selon moi, l’impôt le plus rationnel est celui qui est assis sur le revenu; je ne parle pas d’une manière absolue, car il y a des impôts qui peuvent être très équitablement établis sur les objets de consommation, sur les besoins, même sur les passions des hommes.
Il me semble que rien ne serait plus contraire au bon sens et à la raison que d’imposer un capital mobilier ou immobilier qui ne serait d’aucun produit.
Je me suis donc arrêté h cette idée que tout ce qui produit quelque chose, en quoi que puisse consister ce pro-
duit, doit être assujetti à un tribut ; car rien ne me paraît plus juste, plus équitable, que d’admettre le gouvernement à prendre une quote-part dans tout ce qui donne un revenu, un avantage ou un bénéfice de, quelque nature qu’il puisse être.
Pour donner à mon système toute la clarté et toute la lucidité possibles, afin qu’il soit à la portée de tous les contribuables, je vais diviser le revenu en cinq éléments.
Le premier élément du revenu consiste donc dans le produit des immeubles, tels que prés, terres, vignes, bois, maisons, mines, etc.
En second lieu, il est le produit des inscriptions de rentes au grand livre de la dette publique, 5 pour 0^0, 4 1^2, 4 et 3 pour 0^0 ; des pensions, et des rentes viagères, des actions de la banque de France et des succursales , des obligations et des rentes sur la ville de Paris ; des actions dans les emprunts des départements et de toutes les villes de France; des actions des chemins de fer, des canaux, des ponts, des mines, des bateaux à vapeur, dés théâtres, des messageries, des omnibus, de l’éclairage au gaz, de dessèchemeut de marais, de défrichement ; des actions dans les compagnies d’assurance, soit mutuelles, soit à primes, des actions dans les tontines, etc.
En troisième lieu , il consiste dans les intérêts produits par l’argent placé sur des immeubles, avec garantie hypothécaire.
En quatrième lieu, il provient des émoluments, salaires et bénéfices attachés à l’exercice de certains emplois et de certaines fonctions , soit publics, soit privés.
Enfin, en cinquième lieu, il est le produit du travail et de l’industrie.
Parmi les cinq éléments du revenu, on en'compte trois qui participent aux charges de l’Etat : ce sont les produits
des immeubles, les produits du travail et de l’industrie, et enfin le produit de l’argent placé par hypothèque.
Deux éléments du revenu ne participent en aucune manière aux charges du gouvernement ; je veux parler du produit des inscriptions de rente, des actions de la banque de France, etc.
Et enfin du produit de certains emplois et de certaines fonctions.
Pourquoi, par une faveur inexplicable, ces deux éléments du revenu ont-ils été exempts jusqu’ici de participer aux charges de l’Etat? Cette exemption est-elle conforme aux dispositions sacramentelles de la Constitution ?N’est-ce pas, au contraire, un non-sens? Ne serait-il pas de toute justice de rejeter sur ces deux éléments du revenu une partie des charges qui écrasent les trois autres? Comment se fait-il que les inscriptions de rentes su r l’Etat, que les actions des chemins de fer, que les polices d’assurance, que les actions et coupons d’actions des emprunts divers, etc., que tout cela soit sur papier libre, tandis qu’on exige qu’un misérable billet de cinquante francs, que la convention de l’importance la plus minime, soient sur pa pier timbré ? J’ai donc dù penser que tous les engagements entre particuliers, devant non seulement être sur papier timbré, mais encore être enregistrés , il n’était ni juste ni équitable d’en affranchir les engagements du gouvernement envers les rentiers ou pensionnaires de l’Eiat, ou ceux de certaines compagnies privilégiées envers leurs actionnaires ou souscripteurs? Mais, nous dira-t-on, vous attaquez des droits acquis. Je répondrai que je ne confonds point des abus avec des droits acquis ; que c’est aux abus seulement que je fais la guerre; que jamais des abus, quelque invétérés qu’ils puissent être, ne peuvent fonder des droits légitimes ; je répondrai avec les termes précis de la Constitution, qui n’admettent ni faveur ni préférence en faveur de qui que ce soit.
Je vais plus loin, je dirai que, dès l’instant que la patrie honore, glorifie, rémunère un de ses enfants, en lui conférant certains emplois, certaines fonctions, certaines dignités, les citoyens qui obtiennent ces faveurs doivent, en échange de ce bienfait, payer un tribut quelconque ; ce ne serait, au surplus, que l’application de cegrand principe fondamental de toute justice et de toute équité : do ut des, facio ut fadas, ago ut agas, etc. Ainsi je voudrais que l'enfant de la patrie, en devenant électeur, qualité qui lui confère le pouvoir, non seulement de concourir au choix de nos législateurs, mais encore d’élire le chef de l'Etat, lui témoignât sa gratitude en lui payant un tribut quel qu’il fût, à l’instant même où, par son âge, la patrie le compte au nombre de ses citoyens actifs. Je voudrais que tous les diplômes, brevets, commissions, qui confèrent à des citoyens des emplois, des dignités judiciaires, civiles, militaires ou ecclésiastiques, rétribués ou non rétribués, productifs ou purement honorifiques, fussent assujétis à payer un impôt à l’Etat à l’instant même où ils seraient revêtus de ces emplois ou dignités, ou chaque fois qu’ils seraient promus à des emplois ou à des dignités d’un ordre supérieur à ceux dont ils sont revêtus.
Je donnerai plus loin un plus ample développement à ces idées.
Je vais rentrer dans des détails et dans des considérations propres à chaque élément du revenu ; je prie mes lecteurs d’avoir la bonté de les bien peser, de les bien méditer; j’espère qu’ils se convaincront qu’en entreprenant mon ouvrage, je n’ai été guidé que par l’amour du bien public, que par Tardent désir d’enlever aux fauteurs, aux agents de troubles, tous prétextes pour remuer encore les mauvaises passions, chauffer les imaginations ardentes, les jeter dans de nouveaux désordres ; en un mot, le seul désir qui me domine, qui me guide, c’est de pouvoir parvenir à enlever tout point d'appui au levier révolutionnaire.
Je vais commencer par le premier élément du. revenu, je veux parler de celui qui est le produit des immeubles.
Je traiterai successivement des quatre autres éléments du revenu.
On pourra se convaincre, par les détails qui vont suivre, quelles charges énormes pèsent sur la propriété. Le détail en est effrayant; le fisc étend ses griffes de vautour sur elle depuis le moment où l’on en devient possesseur, à quelque titre que ce soit, jusqu’au jour où on est dépossédé.
Quand on achète une propriété, il faut payer les droits d’enregistrement, qui s’élèvent, y compris le dixième, à 6 francs 50 centimes poui' 0/0.
Quand on veut se libérer du prix d'acquisition, il faut payer 5S centimes pour 0/0 de droit d’enregistrement de la quittance.
A quoi il faut ajouter les frais de papier timbré pour les minutes , les grosses , les expéditions, les frais de transcription , de purge légale, de radiation, d’inscription , de levée d’états d’inscription. Il est constant que ces frais s’élèvent, en moyenne, à plus de 10 pour 0/0, lorsqu’il s’agit de ventes à l’amiable.
Mais c’est bien une autre affaire, quand il est question de vente par suite d’expropriation forcée , de licitation, de ventes d’immeubles défaillis, de mineurs, etc. On peut considérer comme un grand bonheur lorsque les frais ne s’élèvent qu’à 13 ou 15 pour 0/0.
Ce n’est pas tout; si, par suite des ventes, soit à l’amiable, soit en justice, il s'ouvre un ordre sur le prix des immeubles vendus, oh! alors, les frais sont incalculables. On a vu le quart du prix de la propriété dévoré par les procédures et les incidents sans nombre que les ordres soulèvent; heureux si cas frais ne sont pas encore augmemés par suite de revente sur folle enchère, etc.
Pour ce qui e.st de la transmission des propriétés par
saccessioti « donatiort entre-vifs ou testamentaire, les droits de mutatioh variëdt eO raison des degrés de parenté; ils sont plus élevés lorsqu’il s’agit de dispositions en faveur d’étrangers ; ils varient aussi lorsqu’ils ont pour cause desdispositionsentre époux ou en faveur des époux, par contrat de mariage. On peut les évaluer, en termes moyensi à 8 pour 0^0.
Voilà les charges qu’on a à supporter envers le fisc quand on devient propriétaire, soit par suite d’acquisition, soit par suite de succession, donation entre-vifs ou testamentaire.
Voici maintenant les charges que le propriétaire est forcé de supporter pendant tout le cours de sa jouissance.
Il faut qu’il paie l’impôt foncier, l’impôt des portes et fenêtres, les centimes additionnels, facultatifs, extraordinaires , etc. ; il faut qu’il supporte les prestations en nature , les corvées , etc.
Veut-il faire raèttre une borne devant sa maison , ou même faire réparer celles qui y sont déjà,. il faut qu’il paie un tribut.
Veut-il faire placer une devanture de boutique, faire ouvrir une porte, une fenêtre; faire réparer Une porte cdchère ou une porte d’allée, il faut l’autorisation de la grande où de la petite voirie , et pour l’obtenir, il faut encore payer.
Veut-il faire un ravalement, même un simple badigeonnage, placer un poitrail, poser des échafaudages où des étain, fout cela ne peut sé faire qu’avec le bon plaisir de la police, et moyennant finances.
Veùt-il faire poser des persiennes neuvés, même faire réparer tes àiicienheS, le bôn plaisir de messieurs de la voirie est encore de rigueur. Il n’est autorisé à le faire fjtie l’argent à la main.
Veut-il faire placer des descentes, des cuvettes, des gargouilles pour les eaux, des entablementè, dés balcons,
même les fairè répater, il faut éri former là dèmâhdë,il faut en obtenir l’autorisation, puis payer le tribut obligé.
Veut-il faire vider des fosses d’aisâhce ; il faut qii’ëllfes soient visitées, il faut payer ces visites. S’il est nécessaire de les faire refaire , il faut qu’elles soient confectionnées avec certains matériaux, certains ciments prescrits par les réglements de police ; il faut qu’avant d’être fermées elles soient visitées et reconnues par les agents de la voirie. Tout cela ne se fait pas sans frais.
Veut-on poser des lanternes à l’extérieur, des appareils de gaz, des tableaux, des enseignes, toujours mêmes autorisations, mêmes tributs, à quoi il faut ajouter la servitude du balayage, de l’arrosage et autres charges, dont la nomenclature n’aurait pas de fin.
Dois-je ajouter à toutes ces charges, à tous ces tributs, les amendes auxquels les malheureux propriétaires sont exposés à chaque instant pour la plus minime contravention?
Voilà pour la propriété urbaine. Comme on le voit, il n’y a pas de position plus pitoyable que celle du propriétaire. Du matin au soir, il ne cesse d’être tyrannisé soit par le fisc, soit par les agents de la voirie.
Où trouve-t-il aide, protection, assistance? nulle part. Il ne voit autour de lui que tyrannie , que persécution, que vexation , qu’injustice. Y a-t-il des charges nouvelles à créer, des impôts nouveaux à établir, c’est à la propriété qu’on s’adresse. Qui a payé les 45 centimes de supplément des contributions directes ? n’est-ce pas en majeure partio la propriété ? Et cela au moment où les locàtàires étaient soulevés contre les propriétaires et exigeaient impérieusement non-seulement des diminutions deloyefs, mais encore des quittances de termes sans vouloir lés solder.
Est-il étonnant d’après tout cela, que la propriété soit tombée dans un tel état de discrédit et de dépréciation.
Snivéz les ventes au Palais de justice, à la Chambre des notaires, voyez à quel prix les adjudications sont tranchées ! Des propriétés dont on avait refusé quinze cent mille francs à l’amiable, il y a trois ans, viennent d’être adjugées au Palais à six cent mille francs. Des immeubles sont mis en vente après trois baisses de mise à prix successives pour trouver un enchérisseur.
Tl ne faut pas s’abuser, la propriété est aux abois. Elle a subi une dépréciation effrayante, et jusqu’ici celte dépré ciation n’a pas subi le moindre temps d’arrêt. Bien au contraire, tout annonce que cette dépréciation ne fera qu’augmenter. Parcourez les rues de Paris; dites-raoi combien vous verrez de bâtiments en construction ? combien vous en verrez en réparation, j’ose affirmer que dans tout Paris je n’ai pas vu six constructions nouvelles en train de s’élever. Encore ra’a-t-on assuré que ce n’était qu’en vertu de devis et de marchés conclus avant la révolution de février. Vous qui nous gouvernez, remontez aux causes de ce mal, apportez-y uu prompt remède; songez-y bien, il n’y a pas de temps à perdre; pas une minute. Peut-être est-ce déjà trop tard. Fasse le ciel qu’il n’en soit pas ainsi.
On n’a pas réfléchi que la propriété fait exister la moitié des ouvriers de Paris et de !a banlieue.
Que c’est elle qui fait vivre le maçon, le charpentier, le menuisier, le serrurier, le couvreur, le sculpteur, le marbrier, le peintre, le parqueteur, le fumiste, le carreleur, le paveur, le tailleur de pierre, le plâtrier, le carrier, le charretier, le badijeonneur, que sans la propriété on ne pourrait pas tirer parti des bois de construction, qu’il en serait de même des fers, des tuiles , des briques, etc. Enfin que deviendraient les architectes, les ingénieurs, les toiseurs vérificateurs, les artistes en ornements et en dorures, les tapissiers, etc., si la propriété continuait à être
frappée de discrédit; si elle n’était pas l’objet de toute la sollicitude du gouvernement.
Comme on le voit, non-seulement la propriété fait vivre le propriétaire , mais encore une quantité innombrable d’ouvriers et d’artistes. C’est la construction qui donne l’animation à tout, c’est elle qui est l’àrne du commerce de Paris, c’est elle qui le vivifie, qui donne du mouvement aux affaires. Sans le bâtiment, tout se meurt. En vôulezvous la preuve. Allez dans les chantiers des charpentiers, des menuisiers , des marbriers, vous les verrez déserts. Allez dans les quartiers où logeaient ces fourmilières d’ouvriers en bâtiments, vous trouverez les garnis vides.
Voilà ce que j’avais à dire des propriétés urbaines. Je passe maintenant aux immeubles ruraux.
Outre les impôts fonciers dont ces immeubles sontgrevés, outre les charges qui pèsent sur eux comme sur les propriétés urbaines, tels que droits d’enregistrement pour les acquisitions, les quittances de prix , les droits de mutation par suite de décès, de legs, de donations, etc., ils supportent pourla plupart des impôts qui les grèvent doublement.
Ainsi, les vignerons paient non-seulement un impôt territorial pour le sol de leurs vignes, mais ils paient encore un tribut pour leurs récoltes en vins, ainsi le propriétaire de bois paie non-seulement un impôt pour le soi de ses forêts, mais encore c’est sur lui que tombent les droits d’entrée jierçus sur les boisa brûler, sur les bois pour les boulangers, les pâtissiers, les chaux-fourniers, sur les bois de construction ; les propriétaires de terres, de |)rés, d’herbages, paient non-seulement l’impôt territorial, mais encore c’est à leur occasion que l’on perçoit l’impôt à l’entrée des viandes, du beurre, des œufs, du fromage, de la volaille, des jambons, des saucissons , car toutes ces choses sont des produits deleur sol.
C’est la propriété urbaine qui héberge l’homme -, c’est
propriété rnràle qui le nourrit, qui Fabreuve, qui fournit à tous ses besoins physiques.
Voilà ce que cet éiéinent du revenu donne à la société. Qu’est-ce que la société lui donne en échange ? de la persécqtion, du déboire, des tracasseries.
Passons maintenant aux autres éléments de revenus, examinons-les. les uns après les autres, et voyons avec impartialité ce, qn’üs donnent à leur tour à la société.
Commençons par les obligations hypothécaires. Cette branche du revenu contribue aux charge^ de l’Etat en ce que le fisc perçoit un droit d’un franc dix centimes pour cent d’enregistrement de l’acte , il perçoit cinquante-cinq centimes pour cent pour droit de quittance lorsque l’emprunteur se libère, il perçoit enfin au moins vingt-cinq centimes pour cent pour les prises et les radiations d’inscriptions, les levées d’états, le papier timbré employé aux minutes des obligations et des quittances , aux grosses et aux expéditions; de sorte que l’argent revient à l’emprunteur au moins à 8 pour 02 O, si l’on a égard aux honoraires des notaires, aux frais de commission, etc.
Je ne parle ici qqe des emprunts d’une somme un peu majeure, car pour tous les emprunts contractés avec garantie hypothécaire, qui sont d’une somme moindre de mille francs, l’argent revient à l’emprunteur au moins à 10 pour OjO. En veut-on la preuve. La voici. Somme
empruntée, raille francs.
Cinq pour cent di’intérêt, ci. 5 »
Un franc dix centimes pour cent pour l’enregistrement. ^ IQ
Henorairps dq notaire, un franc pour cent. 1 i
Grosseenquatrerôles.unfr. vingt cent, pourcent, 1 20
QuiUançe lorsque l’emprunteur se libère, cinquante-cinq centimes du cent. » S5
D’autre part : 8 85
Expédition de la quittance en deux rôles, soixante centimes du cent. i 60
Honoraires du notaire, soixante centimes du cent. » 60
Frais de radiations d’inscriptions, vingt centir mes pour cent. » 20
V oilà ce. que l’argent coûte aux emprunteurs de petites sommes avec garantie hypothécaire. Il n’y a pas la moindre exagération dans ce quej’avance, on peut consulter à ■ cet égard tous les praticiens.
On voit donc, d’après cet exposé, que cet élément du revenu contribue largement aux charges de l’Etat, qu’en conséquence il ne serait ni juste, ni équitable de l’imposer davantage.
On me dira peut-être ; mais ce n’est pas sur l’emprun t eur que doit peser l’impôt, mais bien sur le bénéficiaire de l’obligation hypothécaire. C’est vrai, mais comment s’y prendre pour faire supporter un impôt au prêteur, sans que le fardeau n’en retombe sur le malheureux emprunteur? Comment l’atteindre? J’avoue que je n’en vois pas la possibilité, à moins d’augmenter les droits de mutation sur les créances hypothécaires Je ne sache pas qu’il y ait un autre moyen qui soit susceptible d’être mis à exécution, on pourrait, par exemple, faire supporter aux créances hypothécaires un droit de mutation égal à celpi qui pèse sur des immeubles. C’est tout ce qu’on peut faire, et ce serait à mon avis assez rationnel, car il y a entre la créance et le gage qui en garantit le paiement une telle corrélation, qu’ils ne font pour ainsi dire qu’une seule et même chose.
Je ne puis m’empêcher, puisque l’occasion s’en présente , de dire deux mots de la réforme hypothécaire.
On a beaucoup écrit sur cette matière, on a enfanté beaucoup de projets, on a nommé commissions sur commissions , pour préparer les modifications que doit subir le régime existant ; il est pénible pour moi d’en faire l’aveu, je n’ai rien vu, dans tout ce qui a paru, qui soit susceptible d’être mis à exécution ; tous ces projets , loin d’avoir facilité les prêts par hypothèques, n’ont fait que les entraver, les paralyser par suite des inquiétudes qu’ils ont inspirées aux capitalistes , gens fort timides, fort circonspects , et qui prennent ombrage à propos de la moindre innovation. J’ai entendu des capitalistes dire qu’ils aimaient mieux garder leurs écus que de s’exposer à les placer dans l’état des choses actuelles, parce qu’ils s’exposaient à être remboursés avec des chiffons de papier.
Il y a de grandes réformes à apporter dans notre régime hypothécaire ; tout le monde en convient. Il faut arriver à le simplifier. Ne serait-il pas possible de faire disparaître toutes ces distinctions qui existent entre les hypothèques conventionnelles, judiciaires , légales? de détruire tous les privilèges de vendeurs, de constructeurs? de ne reconnaître qu’une seule et même espèce d’hypothèque, qui n’établirait entre les créanciers hypothécaires d’autres faveurs , d’autres distinctions que celles qui résulteraient de l’ordre des dates ?
Ne serait-il pas possible d’abréger les formalités pour parvenir aux ventes judiciaires des immeubles? Ne pourrait-on pas changer la procédure des ordres? procédure longue, interminable , entourée de nombreuses précautions inutiles, fort coûteuses, et qui, sous prétexte de protéger les intérêts des créanciers, les ruinent, les dévorent , par suite de tous les dire, contredire et incidents que les avoués élèvent à plaisir à chaque production.
Ne serait-il pas possible de faire les ordres dans les études des notaires? Ils se régleraient en présence de toutes les
parties, qui fourniraient en personne toutes les explications, tous les documents nécessaires, soit sur la quotité du capital et des intérêts, soit sur la cause, la nature, l’origine de leur créance? De cetle manière un ordre pourrait se terminer en deux mois, tandis que , terme moyen, ils durent au moins un an et demi à deux ans, on en a vu qui ont duré dix ans.
Il faut apporter la clarté dans ce ténébreux grimoire, il faut un régime hypothécaire qui soit à la portée de toutes les intelligences. Quand vous aurez simplilié le régime hypothécaire, quand vous aurez fait une loi ([ui ne reconnaîtra qu’une espèce d’hypothèque, vous n’aurez plus besoin de pui'ge légale. La liquidation delà propriété sera facile; acquéreurs, vendeurs, créanciers seront bien vite d’accord sur la nature et l’importance de leurs intérêts; la vente, la quittance et la distribution du prix de l’immeuble pourront se faire par un seul et môme acte ; il serait bon aussi d’autoriser la transmission des créances hypothécaires par un simple endos, comme les effets de commerce, sans être tenu de payer aucun droit d’enregistrement.
Voilà, selon moi, les seuls changements à apporter à notre régime hypothécaire, qui soient rationnels et praticables, et qui puissent rétablir le crédit foncier.
On a beaucoup parlé de modifier les créances hypothécaires, on a proposé la création de bons par l’État, qui seraient donnés par lui en remboui-sement aux créanciers hypothécaires actuels, de manière (|ue la dette hyiinlhécaire serait consolidée dans les mains du gouvernement. Le débiteur aurait la faculté de se libérer quand il voudrait; mais le gouvernement n’aurait pas le droit d’exiger le remboursement. Ces bons auraient cours forcé.
On prétend que la dette hypothécaire est de quatorze milliards. A-t-on bien réfléchi à l’effet que produirait celte énorme quantité de papier monnayée jetée tout à
coup dans la circulation ? Quelle perturbation cela apporterait dans les affaires ? A-t-on fait attention qu’un écart i ntimense ne tarderait pas à s’établir entre le numéraire réel et ces valeurs de circulation? S’est-on enquisdes difficultés énormes qu’on aurait à surmonter pour régulariser rétablissement de chaque propriété hypothéquée? A-t-o n senti qu’avant de mettre ce système à exécution il fallait liquider la propriété, réformer notre système hypothécaire , et que pour atteindre un pareil résultat, dix années ne suffiraient pas ? Des gens sans expérience, dans ces sortes d’affaires, ont mis en avant des systèmes tous plus absurdes les uns que les autres. Qu’ont-ils produit? des perturbations, des inquiétudes. Rien de plus. 11 faut une réforme, elle est nécessaire, elle est urgente; mais pour y arriver il faut procéder méthodiquement, il faut suivre un ordre logique, il faut s’attacher aux améliorations praticables et non aux rêveries, aux utopies que certains cerveaux malades enfantent tous lesjours.il faut, je le répète, des changements, des améliorations dans les ventes d’immeubles, par autorité de justice ; il en faut dans les ordres, enfin il en faut dans le régime hypothécaire. Tous les hommes consciencieux, qui ne vivent point d’abus, et qu’un intérêt personnel n’aveugle pas et qui ont quelque expérience dans ces sortes d’affaires , sont d’accord sur ce point. Mais il faut se borner aux améliorations et aux changements possibles, il ne faut pas rêver des projets imaginaires, qui ne peuvent servir qu’à entretenir la polémique des journaux. Mettons donc enfin les rêveries de côté. Raisonnons nos projets de réforme en hommes graves et sérieux, ne visons plus à l’extraordinaire, au merveilleux, mais bien aux réformes que la raison et le bon sens approuvent. Gardons ce que l’expérience et la pratique nous ont démontré être bien, ne bouleversons pqs toute notre législation financière, croyons qqe nos, pères nous ont laissé des monu-
ments précieux de leur savoir, de leur sagesse, respectons-les, vénérons-les, n’y touchons qu’autant que le temps et l’expérience nous en auront démontré la nécessité.
Après avoir traité de l’impôt sur la propriété et sur les placements avec garantie hypothécaire, après avoir démontré que les charges qui grèvent déjà ces deux éléments du revenu, étaient poussées jusqu’à leurs dernières limites , qu’il était non-seulement injuste, mais même impossible de leur en imposer de nouvelles, je passe au troisième élément du revenu , je veux parler du produit résultant de l’industrie commerciale et manufacturière et du produit du travail.
Ce n’est qu’aprés avoir mûrement et sérieusement examiné cette branche du revenu, que j’ai acquis la cei'titude que le commerce, le travail et l’içdustrie manufacturière étaient déjà imposés au-delà de ce qu’il était raisonnable de leur faire supporter. En effet, c’est sur le commerce, le travail et l’industrie manufacturière que retombent l’impôt des patentes, l’impôt proportion ncl au loyer, les centimes additionnels, facultatifs, extraordinaires ; c’est sur ces matières que tombent encore en majeure partie les tributs perçus par les douanes, les contributions indirectes ; rien ne serait plus contraire aux véritables intérêts du pays, rien ne serait plus opposé à la prospérité nationale que d’épuiser, que de tarir, par des charges nouvelles, cette source féconde qui anime, qui vivifie nos grands centres manufacturiers, qui répend dans toute la France l’aisance, la prospérité; ce sont nos arts, notre industrie, nos modes, l’élégance et le bon goût qui distinguent nos productions industrielles, qui les font rechercher de l’univers entier. Donnons donc à l’industrie, au commerce, aux arts, des encouragements; allégeons-en les charges au lieu de les augmenter. C’est urgent, toute notre sollicitude doit tendre vers ce but.
Je crois donc avoir suffisamment démontré que la propriété, les placements par hypothèque et l’industrie conimerciale et manufacturière, non seulement ne pouvaient être l’objet d’aucun impôt nouveau, mais encore qu’il était urgent de les soulager, dans l’intérêt bien entendu du pays.
Mais, me dira-t-on, il faut des ressources pour faire face aux besoins de l’Etat, il faut aligner les recettes avec les dépenses, il faut enfin combler le gouffre béant du déficit, qui, jusqu’ici, n’a fait que s’agrandir, il faut assurer les services, il faut soutenir le crédit, le relever, comment y parviendrez-vous? de quels moyens userezvous pour atteindre ce but?
Je répondrai à cela qu’il existe encore deux cléments du revenu, qui sont les privilégiés du siècle; je veux parler d’abord dès rentes 5 pour 0;0, 4 et '\f2 pour 0/0, 4 pour 0/0 et 3 pour 0/0; je veux parler des pensions civiles, militaires et religieuses, des actions de la Banque, des obligations de la ville de Paris, des emprunts des autres villes de la République, des actions des chemins de fer, des mines, des canaux, des ponts, des compagnies de gaz, des théâtres, des voitures publiques, des journaux, je veux parier des compagnies d’assurance mutuelle ou à primes, des sociétés tontinières, des assurances sur la vie, contre la grêle, la gelée, des assurances maritimes et autres.
En second lieu, je veux parler du produit de certaines charges, de certaines fonctions, de certaines dignités.
Comme je l’ai dit plus haut, on a écrit dans toutes nos constitutions que les Français sont égaux devant la loi; depuis la Constitution de 91 jusqu’à la Constitution de 1848, on a proclamé que tous les citoyens doivent contribuer aux charges de l’Etal en raison de leurs facultés et de leurs moyens. Je dirai et je soutiendrai, sans crainte d’étre démenti, que, jusqu'ici, ces deux principes sont
restés sans application. Non, il n’est pas vrai que tous les Français soient égaux devant la loi ; non, il n’est pas vrai que tous les citoyens contribuent aux charges de l’Etat en raison de leurs moyens et de leurs facultés.
Le propriétaire paie, l'industriel, le travailleur et le manufacturier paient, les obligations avec garanties hypothécaires paient ; ces trois éléments du revenu sont écrasés de charges; ils sont réduits aux abois. Qu’on me dise ce que les inscriptions de rente 3 pour 0;0, h- et 1/2, 4 et 3 pour 0/0 paient, ce que les actions de la Banque et de ses succursales, ce que les obligations de la ville de Paris, les emprunts de toutes les autres villes et des départements, ce que les actions des chemins de fer et autres dont j’ai parlé plus haut paient? Qu’on me dise ce que paient les personnes pourvues d’emplois, de fonctions lucratives et honorifiques? en quoi elles contribuent aux charges de l'Etat? Vous ne pourrez pas vous empêcher de répondre qu’ils n’y contribuent en rien ni pour rien. Et pourquoi cette faveur insigne? pourquoi ce privilège? y a-t-il entre les citoyens égalité pour les charges? sommes-nous dans le vrai ou dans le faux? est-ce là de la légalité, de la justice, de l’équité? Persoune n’osera le soutenir.
Mais, me dira-t-on, vous allez attaquer des droits consacrés par les lois, le temps, les usages. Les possesseurs de rentes sur l’État les ont acquises tivec tous les privilèges d’exemption qui y sont attachés; il en est de même de toutes les compagnies. Voudriez-vous changer, dénaturer, détruire des droits, des privilèges que personne, jusqu’ici, n’a contestés?
Je répondrai que je ne veux attaquer, ni détruire aucun droit, que je veux, au contraire, les protéger tous et que je ne fais la guerre qu’aux abus. Je dis que si jusqu’ici les bénéficiaires de rentes, de pensions, d’actions de la Banque, d’obligations de la ville, d’actions des chemins de
fél*} elle, i n’btit jîâÿé aübUn tribut; c’é^l la pliiS tabnàtrüèüSe des iniquités.
Je dis que si lés titulaires dé certains ëmplols, dé certaines charges jirodüctives et honorifiqués sont réstéS jtisqu’ici exempts de toutes contributions aux charges de l’État, c’est encore par suite de la plus révoltante injustice,
Qù’ori y songe bien, il faut du peuple des actes et non des paroles, il faut qu’il soit convaincu qué les droits qu’il a conquis par tant de révolutions successives sont pour Ihi des droits incontestables et nori des droits illusoires. Il faut enfin lui prouver par des applications sincères, vraies et effectives, que le temps des mensonges, des roueries, est passé. Le vote universel est dans ses mains une arme redoutable ; il peut sortir de l’urne électorale des tempêtes nouvelles, des révolutions terribles; il y va du salut delà Fcance. Tâchons donc d’éviter tout prétexte aux mauvaises passions; ne laissons pas au pouvoir des agitateurs des prétextes pour exciter le mécontentement des masses ; ce mécontentement exploité avec habileté par les brouillons, est un levier terrible avec lequel ils peuvent de nouveau ébranler, ruiner et renverser l’édifice social.
Pour ne point nous exposer à de nouvelles commotions, pour ne pas voir nôtre belle France devenir encore la proie des perturbateurs, soyons prudents, soyons sages, soyons justes et équitables envers tout le monde; que les charges et les impôts soient également répartis entre tous les citoyens; que les uns ne soient pas écrasés, tandis que d’autres n’auront aucun fardeau à supporter.
Nous avons fait ressortir combien la propriété et l’industrie rendaient au gouvernement ; combien de charges pesaient sur elles, combien elles occupaient de bras, combien elles faisaient vivre de monde; qu’il nous soit permis mâihtenant de demander ce que rapportent à l’État les propriétaires de rentes sür le grand livte de la dette piibliquè,
lés actionnàires de la lîanque, lés possesseurs d’obligations de la ville, etc., ét ce que lui rapportent à leur tour les titulaires de charges et d’emplois? Quelles sont les industries qu’ils alimentent, qu’ils vivifient, qu’ils créent, qu'ils soutiennent? quels senties bras qu’ils occupent? quels sont les débouchés qu’ils ouvrent à nos produits agricoles et manufacturiers? lis répondront que tout cela ne les regarde pas, de sorte que l’horizon du rentier ne s’étend pas au-delà de son portefeuille, celui de l’employé au-delà de son bureau ; pourvu que les semestres et les appointements se paient bien en temps et heure, que leur importe tout le reste ! Que l’agriculture soit épuisée, que l’industrie, le commerce, les arts, les manufactures soient aux abois, que la propriété soit ruinée, que les ouvriers en bâtiment soient sans ouvrage, tout cela leur est parfaitement indifférent.
Cependant, qu’on y songe bien, le volcan démagogique n’est point éteint, il est encore en pleine incandescence ; un rien peut amener de nouvelles éruptions, de nouveaux bouleversements, de nouvelles ruines. Alors rien ne pourrait arrêter la lave révolutionnaire, tout disparaîtrait devant le torrent destructeur ; propriétés et propriétaires, renies et rentiers, pensions et pensionnaires, emplois et employés, commerce et commerçants, industrie et industriels, manufactures et manufacturiers, arts et artistes, tout périrait dans cet affreux chaos. Il n’y aurait plus ni société, ni civilisation, ni institutions, ni lois, ni religion ; tous les liens qui rattachent les familles seraient brisés, la famille elle-même cesserait d’exister. Le règne de la barbarie serait proclamé. Oh! mes concitoyens, tâchons de nous préserver de pareils malheurs ! Sauvons la France, sauvons la civilisation, sauvons la religion, la famille, la propriété ; que chacun fasse son devoir de citoyen, de français, d’époux, de père, plus d’égoïsme, plus d’intérêts privés, plus de privilège, plus de
faveur, que chacun apporte sur l’autel de la patrie son tribut, selon ses facultés et ses moyens; pas d’injustice, que tous les membres delà société, sans distinction d’état, de profession, de position sociale, paient leur tribut à la patrie ; que le magistrat, que le ministre de l’Évangile, que le médecin, l’avocat, le guerrier, le propriétaire, le rentier, le capitaliste, le commerçant, l’industriel, le manufacturier, l’ouvrier se donnent la main; qu’ils soient sur la même ligne d’égalité pour subvenir aux besoins de la patrie; que ces inégalités choquantes entre ceux qui sont accablés d'impôts et ceux qui en sont exempts disparaissent, Alors nous serons dans le vrai, dans le juste; les charges seront réparties d’une manière équitable ; il n’y aura plus cette distinction blessante entre les producteurs et les consommateurs, et s’il m’est permis de me servir d’expressions énergiques, mais véritables, la différence qu’il y a entre les mangeurs et les mangés disparaîtra.
Peut-être, trouvera-t-on des difficultés immenses dans l’exécution démon projet; ceux qui vivent d’abus, ceux qui pressurent la société, qui l’épuisent, qui la dévorent, qui en tirent leur existence, leur bien-être, et qui no lui rendent jamais rien, ne manqueront pas devoir des montagnes d’obstacles ; et au besoin, à défaut de réels, ils en créeront d’imaginaires. Eh bien ! je déclare que mes projets financiers sont de l’exécution la plus facile: je déclare que j’ai sondé l’esprit des ouvriers au sujet du tribut que j’ai le projet de leur faire supporter, et que je n'ai trouvé que des hommes francs, loyaux, de vrais et sincères patriotes. Je leur ai posé cette question bien claire et bien nette : Seriez-vous gens à refuser aux besoins de la patrie l’équivalent de quatre journées de votre travail par an, pour votre part contributoire aux charges de l’État? Tous ceux que j’ai interrogés m’ont répondu qu’ils étaient prêts à faire ce sacrifice, pourvu que ces charges fussent également et équitablement réparties entre tous, en raison des
moyens et des facultés de chacun. Et pourquoi voudriezvous, ont-ils ajouté, que nous nous opposions à un sacrifice aussi minime? Nous a-t-on vus refuser le service militaire lorsque la patrie a eu besoin de nos bras pour la défendre ? Ne nous a-t-on pas toujours vus aux premiers rangs quand il s’est agi de repousser les attaques des ennemis? La plupart d’entre nous sortent des rangs de l’armée après avoir servi la pairie pendant sept ans ; et pourquoi, au moment où nous venons d’être élevés à la dignité d’électeurs, où nous avons acquis le droit de nommer, nonseulement nos magistrats civils et nos législateurs, mais encore le chef de l’État, voudriez-vous que nous refusassions à notre pays un tribut que nous pouvons lui accorder sans nous imposer de trop grandes privations? Ne sommesnous pas tous membres de la grande famille? Nos bras, nos sueurs, nos peines, nos économies sont à son service.
Voilà les nobles paroles que j’ai entendues, voilà les sentiments généreux qu’ils m’ont exprimés. Je suis donc bien convaincu que ce n’est pas de leur part que viendront les plus grands obstacles.
Je vais donc exposer en détails quels sont les tributs qu’on pourrait tirer des deux éléments du revenu dont j’ai parlé plus haut et qui jusqu’ici n’ont point contribué aux charges de l’État.
Je parlerai.en premier lieu des charges à faire supporter aux propriétaires des inscriptions de rentes 5 pour 0/0, 4 1/2, 4 et 5 pour 0/0 ; je parlerai ensuite des pensionnaires de l’État, civils, militaires ou ecclésiastiques, puis des propriétaires d’actions de la Banque de France, et de ses succursales, des obligations de la ville de Paris, des emprunts contractés par tontes les autres villes de France ou par les départements, des actions des chemins de fer, des emprunts qu’ils ont contractés, des actions des compagnies d’assurances mutuelles ou à primes, des polices d’assurance, des compagnies lonlinières, des compagnies ano-
nymes ou en commandite, des canaux, des mines, des ponts, des gaz, des messageries, des bateaux à vapeur, des transports par terre et par eau, des omnibus, des dessèchements de marais, etc., etc., des inscriptions de rentes sur le grand livre, 5 pour 0^0,4 Ijâ, 4 et 3 pour 0^0.
Le capital nominal de ces inscriptions s’élève, dit-on, à huit milliards. Les bénéficiaires de ces rentes ne paient rien, ni pour l’achat de ces rentes, ni pour leurs ventes ou négociations, ni pour la jouissance de leur produit, ni par suite desuccessions, donations entre-vifs ou testamentaires, à la différence des propriétaires d’immeubles qui paient d’énormes tributs, non-seulement dans toutes ces circonstances, mais encore dans une infinité d’autres dont j’ai parlé ci-devant.
Voici quel a été mon raisonnement à l’égard des inscriptions de rentes sur le grand livre.
Je les ai considérées comme autant d’obligations souscrites par le gouvernement au profit des rentiers; je les ai assimilées avec quelques raisons aux obligations, aux billets, aux reconnaissances souscrites entre particuliers, je mesuisdit: puisqu’on exige que tousces engagementssoient souscrits sur papier timbré proportionnel, pourquoi n’en serait-il pas de même des inscriptions de rentes? Quel motif y a-t-il de permettre qu’elles soient immatriculées sur papier libre? pourquoi cette faveur?
Je n’ai pas la prétention d’imposer la rente à un tribut annuel, je veux seulement qu’elle soit immatriculée sur un papier au timbre proportionnel; je veux aussi que les quittances sémestrielles des arrérages soient sur papier au timbre proportionnel. Rien n’est plus raisonnable, rien n’est plus rationnel que ce tribut. Il ne viole, il ne blesse en rien les engagements pris par le gouvernement envers les rentiers; car je ne sache pas que, dans aucune négociation d’emprunt, on ail promis aux souscripteurs de leur délivrer de la rente sur papier libre. Ainsi donc je
voudrais que toutes les inscriptions de rentes actuellement existantes fussent immédiatement immatriculées sur papier au timbre proportionnel ; je voudrais qu’il en fût de même des quittances sémestrielles; je voudrais que, toutes les fois qu’il y aurait changement de propriétaire, par suite de transfert, de succession, de dispositions entrevifs ou testamentaires, chaque nouveau titre fût délivré sur papier timbré proportionnel. Enfin, je voudrais que la rente payât un droit de mutation égal à celui que les meubles et toutes les valeurs mobilières paient, en cas de donations entre-vifs ou testamentaires ou en cas d’ouverture de succession.
Je suppose donc que le capital nominal de toutes les rentes inscriies au grand-livre de la dette publique s’élève à huit milliards. En assujétissant les bénéficiaires de ces inscriptions de rentes à les faire immédiatement frapper du timbre proportionnel de 50 centimes pour0;0, on réalisera à l’instant même quarante millions qui, avec le décime de guerre en sus, donneront quarante-quatre millions.
En supposant que les arrérages de rentes s’élèvent annuellement à trois cent cinquante millions; en assujétissant les quittances à être écrites sur un timbre proportionnel de cinquante centimes, on aura trois raillions cinq cent mille francs qui, avec le dixième en sus, donneront trois millions huit cent cinquante mille francs. Ainsi, le produit du timbre proportionnel sur les rentes et sur les quittances des arrérages, pourra s’élever à quarante-sept millions huit cent cinquante mille francs. 47,850,000
Le timbre proportionnel appliqué aux titres des pensionsciviles, militaires, ecclésiastiques; aux rentes viagères payées par l’État, que j’estime approximativement devoir s’élever à
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quatre-vingts millions, produirait, à raison de 50 centimes pour O 2 O pris sur ce capital nominal, la somme de huit millions huit cent mille francs, y compris le dixième.
Je ne parle pas des quittances ; je crois qu’il serait injuste d’exiger qu’elles fussent sur papier timbré, attendu qu’on exige déjà des pensionnaires des certificats de vie sur timbre, tous les trois mois; ce serait leur faire payer deux fois un tribut pour un seul et même objet. Je ferai remarquer seulement, en passant, que c’est chose bien étonnante que l’on assujétisse les pensionnaires à produire des certificats de vie sur papier timbré, tandis que le titre constitutif de leur pension est sur papier libre; ce qui paraîtra bien plus étonnant encore, c’est que les petites pensions comme les grosses paient le même timbre ; est-ce justeî est-ce équitable?
Je passe maintenant aux cautionnements fournis par les divers fonctionnaires qui y sont assujétis. Je supposeque lasomme de ces cautionnements s’élève à deux cent soixantedix millions, en les assujéiissant au timbre proportionnel de 50 centimes pour 0^0 on aura, en y ajoutant le dixième en sus, quinze cent mille francs.
En assujétissant pareillement les quittances de paiement des intérêts de ces cautionnements à être écrites sur papier timbré proportionnel , on aura, à raison de 50 centimes pour OjO, quarante • quatre mille francs , dixième compris.
Voilà un impôt facile à réaliser, qui n’occasionnera pas les moindres frais de perception extraordinaires ; les employés du fisc actuellement en exercice suffiront à cette perception. Ajoutez à cela qu’il n’y aura pas la moindre non-valeur à craindre.
Mais, me dira t-on, il y a des inscriptions au porteur, comment les atteindrez-vous? Je répondrai à cette objection que les rentes aux porteurs sont une prime accordée à la mauvaise foi, à la friponnerie. Ne sait-on pas que les personnes qui veulent soustraire leurs fortunes à l'action de leurs créanciers, placent leurs capitaux en rentes au porteur? ne sait-on pas que c’est un moyen de dépouiller des héritiers légitimes, au profit d’enfants adultérins? Je ne verrais pas grand mal à ce qu’on supprimât les rentes au porteur. Je vais plus loin, quand même ces rentes seraient mainienues, il y aurait toujours moyen de les atteindre, il suffirait pour cela de refuser le paiement des arrérages à tout titre qui ne serait pas timbré. Ainsi cette objection tombe devant ces quelques explications.
On ne peut pas considérer les moyens que j’indique pour tirer un tribut de la rente, comme un impôt; ce serait plutôt une interprétation , un développement donné à la loi sur le timbre; car, je le répète, pourquoi ces sortes de titres ne seraient-ils pas sur papier timbré, tandis qu’on l’exige de tous les autres?
Comme on peut le voir, j’ai ménagé autant que possible le crédit public. Je n’ai pas voulu le blesser en rien, j'ai voulu le laisser intact et dans toute sa force. J’ai réfléchi que le gouvernement pourrait se trouver dans la nécessité de contracter des emprunts ; j’ai voulu lever toutes les entraves, tous les obstacles qui pourraient le gêner dans ses négociations.
J’ai vu beaucoup de projets en ce qui concernait l’impôt à établir sur les rentes, j’avouerai que je les ai tous rouvés inexécutables. On a proposé un impôt permanent
de 1 pour OjO ; ce projet est doublement défectueux : d’abord il rendrait impossible la négociation de fous nouveaux emprunts, ou tout au moins il en rendrait la négociation fort difficile ; en un mot, elle ne pourrait s’effectuer qu’à des conditions très dures.
De Vimpôt à établir sur différentes actions, obligations, emprunts, polices d’assurances, etc.
Je commence par les actions de la Banque de France et de ses succursales.
Je suppose que le nombre des actions de la Banque de France s’élève à soixante-cinq mille, que le taux moyen de ces actions soit de 2,500 fr., on aura un capital de 162,500,000 fr. En les assujétissant au timbre proportionnel de 50 centimes, on aura pour résultat, y compris le dixième, huit cent quatre-vingt-treize raille sept cent cinquante francs. 893,750
Les actions des succursales de la Banque de France doivent sélever au moins à quarante mille; terme moyen, elles peuvent être évaluées à '1,500 fr., cela produirait un capital nominal de 60,000,000 fr. En prenant ce chiffre pour base de timbre proportionnel de ces actions, à raison de 50 centimes pour 0]0, produirait 300,000 fr., ce qui ferait, avec le dixième en sus, trois cent trente mille francs. 350,000 Les actions et rentes sur la ville de Paris doivent s’élever au moins à un capital nominal de soixante millions, assujéties au timbre proportionnel de 50 centimes pour 0^0, on aura pour produit, dixième compris, trois cent trente mille francs. 330,000
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Compagnies d’assurance contre l’incendie, immeubles; on peut évaluer pour toute la France à trente milliards le montant des i mmeubles assurés; en supposant que la durée moyenne de ces assurances soit de cinq ans, en multipliant ces trente milliards de valeurs assurées par les cinq années, on aura cent cinquante milliards. En assujétissanl au timbre proportionnel d’un centime seulement ces cent cinquante milliards, on aura pour résultat quinze millions qui, avec le d ixième, donneront seize millions cinq cent mille francs. 16,500,000
Compagnies d’assurance contre l’incendie, meubles, marchandises, risques locatifs et recours des voisins, pour toutelaFrance,quinze milliards, en supposant la durée des assurances à cinq années, terme moyen, et en multipliant, comme dessus, les quinze milliards par cinq, on aura soixante-quinze milliards ; en assujétissant les polices au timbre proportionnel de 1 centime pour 0]0 sur les cinq années cumulées, on aura, y compris le dixième, huit millions deux cent cinquante mille francs. 8,250,000
Compagnies d’assurance contre les épizooties, les chances du recrutement, la grêle, le feu du ciel et autres sinistres, pour toute
A reporter; 26,4t3,7S0
D’autre part
la France, six milliards, durée des polices, terme moyen, cinq années, produit de ces six milliards, multipliés par cinq, trente milliards. A un centime de timbre proportionnel, on aura, avec le dixième, trois millions trois cent mille francs.
Compagnies d’assurance maritimes , assujéties au timbre proportionnel de SO centimes du cent sur la valeur des marchandises des bâtiments, victuailles et apparaux assurés, en supposant que leur valeur s’élève, tant à l’importation qu’à l’exportation, pour la France et les colonies, à un milliard, on aura pour produit, dixième compris, cinq millions cinq cent mille francs. 5,500,000
Compagnies tontinières pour toute la France et les colonies, en supposant le capital versé dans ces compagnies à cinquante millions, en assujétissant les actions tontinières délivrées en échange, au timbre proportionnel de 50 centimes du cent, on aura pour résultat, dixième compris, deux cent soixante-quinze mille francs. 275,000
Total du produit du timbre proportionnel des compagnies d’assurance et des compagnies tontinières. 35,488,750
Compagnies industrielles.
Actions des compagnies des chemins de fer, obligations des emprunts contractés par elles, assujéties au timbre
proportionnel de 50 centimes, en supposant que leur capital nominal s’élève à douze cent millions, on aura pour produit, avec le dixième, six millions six cent mille francs. 6,600,000
Compagnies des mines, des ponts, des canaux, du gaz, des messageries, des omnibus, des transports par terre et par eau, des dessèchements de marais, des bateaux à vapeur, tant pour la France que pour l’étranger, on peut présumer que le capital nominal de ces diverses sociétés peut s’élever à deux cent millions, en les assujétissant au timbre proportionnel de 50 centimes pour OjO, on aura, dixième compris, onze cent mille francs. 1,100,000 Brevets d'invention ou d'importation pour quinze ans, assujétis à un droit fixe de timbre de 100 francs, en les supposant au nombre de deux cents, on aura pour résultat, dixième compris, vingt-deux mille francs. 22,000
Brevets d’invention ou d’importation de dix ans, droit fixe de timbre 50 francs, en les supposant au nombre de cinq cents, on aura pour résultat, dixième compris, vingtsept mille cinq cents francs. 27,500
Brevets d’invention de cinq ans, assujétis au timbre fixe de 25 francs, en les supposant au nombre de deux mille, on aura pour produit, dixième compris, cinquantecinq mille francs. 55,000
Brevets d’addition et de perfectionnement, assujétis au droit fixe de timbre de 10 francs, en les supposant au nombre de deux mille.
A reporter : 7,804,S00
D’autre part: 1,804,500
on aura, dixième compris, vingt-deux mille francs. 22,000
Total du produit des compagnies industrielles. 7,826,500
Récapitulation.
Produit du timbre proportionnel des rentes 5, 4 122, 4 et 3 pour OjO de,la dette publique, des quittances d’arrérages, des pensions civiles , militaires et ecclésiastiques, des titres de cautionnement, des quittances, des intérêts. 58,194,000
Produit du timbre proportionnel appliqué aux diverses compagnies d’assurance et tontinières, trente-cinq millions quatre centquatre-vingt-huit mille sept cent cinquante francs. 35,488,750
Produit des compagnies industrielles, sept millions huit cent-vingt-six mille cinq cents francs. 7,826,500
Total. 101,509,250
Tels sont les produits qu’on pourrait réaliser immédiatement , sans augmenter en aucune manière les frais de perception, sans blesser, persécuter, tyranniser, ni indisposer les contribuables.
Je passe maintenant à un autre genre de produit ; je veux parler des brevets, des commissions, des diplômes qui investissent certains citoyens pourvus d’emplois salariés ou de dignités purement honorifiques.
Je commence par déclarer que j’ai longtemps hésité âva'nt de proposer un impôt sur un semblable sujet, j’ai ^
craint de blesser beaucoup de susceptibilités, de soulever beaucoup de haines, de faire beaucoup de naécontenls ; cependant, j’ai trouvé cet impôt tellement juste, tellement raisonnable, tellement facile et si peu dispendieux à réaliser; d’un antre côté, j’ai considéré que les besoins de l’Etat étaient tellement urgents, que nos finances étaient dans un état si déplorable, que les dépenses loin de diminuer, ne faisaient qu’augmenter et que les ressources suivaient une progression contraire, que j’ai cru faire acte de bon citoyen en livrant mon projet à la publicité. Au surplus, plusieurs personnes auxquelles j’en ai fait part, et au nombre desquelles il s’en trouve de grandement intéressées dans la question, m’y ont fortement engagé. Elles ont été convaincues, comme moi, que tout citoyen que la patrie honore, glorifie, distingue ou rémunère, en l’élevant de l’état de simple particulier à une position remarquable dans la société, soit en lui confiant des emplois salariés ou purement honorifiques, soit en lui conférant le droit de choisir ses magistrats, ses représentants et le chef de l’Etat, doit en témoigner sa gratitude. Ainsi donc, selon moi, rien ne serait plus juste, plus raisonnable et plus rationnel que d’exiger, un tribut de chaque citoyen, au moment même où s’opère chaque mutation en sa personne dans l’ordre social.
Je vais faire la nomenclature de chaque emploi, de chaque distinction qui, d’après mon projet, seraient susceptibles d’être imposés. Je déclare que je ne donne pas mes chiffres comme exacts, je ne les livre à la publicité que comme pouvant servir de base à nos représentants pour dresser un budget plus conforme à nos lois constitutionnelles , qui ont tant de fois consacré l’égalité des citoyens devant la loi, et l’égale répartition des charges.
Je commènce par le ministère des finances. Ce ministère compte dans ses attributions les impôts directs, les mpôts indirects, les douanes, les eaux et forêts, etc.;
c’est lui qui perçoit tous les deniers de l’Etat, qui paie toutes les dépenses de tous les services. Le personnel attaché à ce ministère est immense, il équivaut à une
armée.
L’impôt que je projette doit être perçu sans avoir égard ni aux rangs, ni aux dignités, ni aux positions sociales. Lorsque l’employé le moins rétribué voit que les charges sont égales pour tons, qu’il n’y a ni faveur ni passe-droit, il subit son sort avec résignation, je dirai même avec dévouement, il contribue aux charges de l’Etat avec zèle et empressement, il n’est pas le dernier à s’imposer des privations pour faire acte de bon citoyen.
Je dis donc que tout employé du ministère des finances, depuis le ministre jusqu’aux concierges et aux garçons do bureau, doit être pourvu d’une commission, que cette commission doit être frappée d’un timbre ou d’un sceau qui donnera lieu à la perception d’un droit proportionnel, en raison de l’importance des émoluments ou des appointements attachés à chaque emploi. Je pense que c’est être raisonnable que de fixer cet impôt à 5 pour OjO sur chaque émolument. Il ne faut pas perdre de vue que cet impôt n’est pas permanent, qu’une fois le timbre ou le sceau de la commission payé tout est fini pour l’employé; mais que chaque employé nouveau y sera assujéti, ainsi que chaque employé qui montera en grade, c’est-à-dire qu’avant d’entrer en fonction, il sera tenu de faire revêtir sa commission d’un timbre ou sceau donnant ouverture à la perception d’un droit proportionnel à l’importance des émoluments attachés à chaque emploi.
Je commence par le personnel du bureau central du ministère des finances.
En supposant que les appointements du ministre s’élèvent à 50,000 fr., la commission sera scellée ou timbrée
au droit de deux mille sept cent cinquante francs, y compris le dixième. 2,750
Huit directeurs généraux des contributions directes de l’enregistrement et des domaines, des contributions indirectes, des douanes et des sels, des tabacs, des postes, des forêts, des monnaies; en supposant leurs appointements à 25,000 fr. par an, le sceau ou le timbre proportionnel de leurs commissions produirait sur la somme de 200,000 fr. onze mille francs, y compris le dixième. li,000
Onze inspecteurs généraux des finances, un secrétaire général, un directeur général des fonds, un directeur de la dette inscrite, un directeur de la comptabilité générale, un directeur du contentieux, un caissier central, un payeur général ; ensemble dix-huit, qu’on suppose avoir des émoluments s’élevant à 20,000 fr. les uns dans les antres, en tout 360,000 fr. dont les commissions scellées, en y comprenant le dixième en sus, donneront dix-neuf mille huit cents francs. 19,800
Dix inspecteurs-généraux des finances de première classp ; huit chefs de division, aux appointements de 15,000 fr. cliacun, donneront un capital de 270,000 fr,, dont les commissions scellées produiront, dixième compris, 14,850
Treize inspecteurs dedeuxième classe, vingt chefs de bureaux, trois sous-caissiers,' un chef du cabinet particulier, un agent judiciaire; ensemble, trente-huit employés à
A reporter ; 48,400
D’autre part :
10,000 fr. chacun, donneront 380,000 fr., dont les commissions, frappées du scel, produiront, dixièine compris, vingt mille neufcenls francs.
Treize inspecteurs ide troisième classe, quarante sous-chefs de bureaux; ensemble, cinquante-trois, à 6,000 fr., donneront 318,000 fr., dont le sceau, au droit proportionnel de 5 p. 0^0, produira, dixième compris, la somme de dix-sept mille quatre cent quatre-vingt-dix francs.
Trois cents employés, à 3,000 fr. chacun, donnent 900,000 fr., le sceau de leurs commissions, au droit proportionnel de 5 p. O 2 O, produira, dixième compris, quarante-neuf mille cinq cents francs.
Quatre cents employés, à 2,000 fr., donneront 800,000 fr., dont le sceau ou timbre produira quarante - quatre mille francs, dixième compris.
Cinq cents employés, à 1,500 fr., donneront 730,000 fr., le timbre proportionnel de leurs commissions produira, avec le dixième, quarante-un mille deux cent cinquante fr.
Enfin, six cents employés, expéditionnaires, surnuméraires, garçons de bureaux, concierges, etc., à 1,000 fr., produiront 600,000 fr., dont les commissions scellées produiront 33,000 fr., y compris le dixième.
Totaldu produitdu bureaucentral,deux cent cinquante-quatre mille cinq cent quarante fr. 254,540
Je vais m’occuper maintenant des commissions des employés qui ne font pas partie de l’administration centrale de Paris.
Je commencerai par les receveurs - généraux, au nombre de quatre-vingt-six; je les diviserai en trois classes.
Cinqreceveurs-générauxdepremièreclasse, à 100,000 f. chacun ; vingt receveurs-généraux de deuxième classe, à 75,000 fr. chacun, soixanie-un de troisième classe, à 40,000 fr. Les uns dans les autres donnent ensemble 4,440,000, dont les commissions frappées du sceau proportionnel, dixième compris, produiront deux cent quarante-quatre mille deux cents francs. 244,200
Quatre-vingt-six payeurs-généraux, divisés en trois classes : cinq de première classe, à 30,000 fr. chacun, donnent 150,000 fr.; vingt de deuxième classe, à 20,000 fr. chacun ; ensemble, 400,000 fr.; soixante-un de troisième classe, émoluments présumés de leurs emplois : 13,000 fr. Les uns dans les autres donnent ensemble 915,000 fr. En tout 1,463,000 fr,; ce qui produira, avec le dixième en sus, soixante-treize mille deux cent cinquante francs. 73,250
Receveurs d’arrondissement, au nombre de quatre cent cinquante, eu égard aux villes où il y en a plusieurs, divisés en cinq classes.
Cinquante de première classe, aux émoluments, les uns dans les autres, de 20,000 f., donneront 1,000,000.
Cent de deuxième classe, aux émoluments
A reporter: 317,430
D’autre part : 317,430
de 45,000 fr., les uns dans les autres, produiront 1,500,000 fr.
Cent de troisième classe, à 10,000 fr. d’émoluments, les uns dans les autres, donneront 1,000,000 fr.
Cent de quatrième classe à 8,000 fr. produiront 800,000 fr.
Cent de cinquième classe à 6,000 fr. produiront 600,000 fr.
Ensemble 4,900,000, qui produiront, à 5 pour OjO, avec le dixième, deux cent soixanteneuf mille cinqcents francs. 269,500
On compte, pour la France continentale, environ trois raille chefs-lieux de canton, il y a au moins deux percepteurs par canton, les uns dans les autres, ce qui en élèverait le nombre a six mille.
On les divisera en six classes.
Première classe, cinq cents à 4,000 fr., produit 2,000,000 fr.
Deuxième classe, mille. Emoluments, terme moyen, 3,000 fr. Ensemble 5,000,000 fr.
Troisième classe, mille à 2,500 fr. d’émoluments, produit 2,500,000 fr.
Quatrième classe, mille à 2,000 fr., produit 2,000,000 fr.
Cinquième classe, mille è 1,500 fr., produit 1,500,000 fr.
Sixième classe, mille cinq cents à 1,000 fr., produit 1,500,000 fr.
Total ensemble douze millions cinq cent
A reporter :
mille francs, qui produiront, à 5 pour 0^0, dixième compris, six cent quatre-vingt-sept mille cinq cents francs.
Direction des contrihulions directes.
Quatre-vingt-six directeurs, un par département, divisés en trois classes.
Première classe, cinq à '10,000 fr., donnent 30,000 fr.
Deuxième classe, vingt à 6,000 fr. chacun 420,000 fr.
Troisième classe, soixante-un à 4,000 fr 244,003 fr.
Ensemble quatre cent quatorze mille francs qui donneront, à 3 pour 0/0, dixième compris,
vingt-deux mille sept cent soixante-dix francs.’
Contrôleurs des contributions directes et commissaires répartiteurs, huit cents divisés en quatre classes.
Première classe , cent à 6,000 fr font 600,000 fr. ,
Deuxième classe, deux cents à 4,000 fr font 800.000 fr.
Troisième classe, deux cents à 3,000 fr font 600,000 fr. ’
Quatrième classe, trois cents à 2,000 fr.
font 600,000 francs, produisent ensemble 2,600,000, qui donnent, avec le dixième, cent quarante-trois mille francs-
D’autre part :
Dirèction du cadastre.
Un directeur à 15,000 fr., 15,000 Quatre sous-directeurs àl0,000fr.,40,000 Cinquante ingénieurs du cadastre de première classe, k 4,()00 francs, 200,000 Cent ingénieurs de deuxième classe à3,000francs, 300,000
Quatre-vingt-six directeurs du cadastre, un par département, divisés en trois classes : Première classe, dix à 8,000 f., 80,000
Deuxième classe, trente à 6,000 f.,180,000 Troisième classe, quarante-six à 4,000 francs, 184,000
Ingénieurs du cadastre, deux par arrondissement.
Ensemble huit cents environ, divisés en trois classes :
Première classe cent, émoluments à 3,000 francs, donnent' 300,000
Deuxième classe, deux cents à 2,500 fr. donnent 500,000
Troisième classe, cinq cents à 2,000 francs, donnent 1,000,000
Le produit des émoluments des employés du cadastre s’élève à deux millions sept ceut quatre-vingt-dix-neuf francs, qui, à 5 pour 0^0, produiront, dixième compris, cent cinquante mille six cent quarante - cinq francs.
A quoi il faut ajouter le produit de la levée
D’autre part ; 150,643
de tous les plans des propriétés particulières, des communes, des cantons en entier, qui ne pourront être délivrés que sur papier timbré, environ cent mille francs. ’ qqq
Total du produit du cadastre : 2S0,64S
Direction des domaines et de Venregistrement.
Un directeur des domaines et de l’enregistrement, en tout quatre-vingt-six, divisés en quatre classes :
Première classe, cinq à 15,000 francs d’émoluments, donnent
Deuxième classe, vingt à 10,000
donnent
Troisième classe, vingt à 8,000 donnent
Quatrième classe, quarante-un à 6,000, donnent
Quatre-vingt-six inspecteurs-
vérificateurs de l’enregistrement et des domaines, à 5,000 fr. d’appointements , terme moyen, donneront 430,000
Quatrecentscontrôleursà3,000 francs, terme moyen, produiront 1,200,000 Quatre raille receveurs de l’enregistrement et des domaines, à 2,000 fr., terme moyen, produit huit millions. 8,000,000
A reporter ; 10,311,000
D’autre part: 10,311,000 Quatre cents conservateurs des hypothèques, à i,000 francs les uns dans les autres, produit 1,600,000 Employés de la direction du timbre ; ces employés consistent en directeurs, inspecteurs, receveurs, débitants de papier tim- .
bré, frappeurs de timbre, garçons de bureau, concierge.
On peut les évaluer à six cents au moins, à 2,000 francs les uns dans les autres, on aura pour produit 1,200,000
Total des émoluments présumés des employés de l’enregistrement, des domaines et du timbre, treize millions cent-un mille francs. 15,101,000
Qui donneront, dixième compris , sept cent vingt miille cinq cent cinquante-cinq francs.
Direction des douanes et sels.
Vingt-six directeurs particuliers , résidant dans les diverses places de commerce, à 25,000 fr.
les uns dans les autres, donnent 650,000 Quatre cents receveurs des douanes à 3,000 francs les uns dans les autres, produiront douze cent mille francs. 1,200,000
À reporter ; 1,850,01)0
D’autre part: 1,850,000 Deux cents sous-directeurs, caissiers, contrôleurs, gardesmagasins, à 4,000 francs, terme moyen, produit 800,000
Huit cents employés divers, aux émoluments de3,000 francs chacun, produit 2,400,000
Mille officiers, capitaines, lieutenants, sous-lieutenants, à 2,000 francs, produit 2,000,000
Huit mille douaniers, sous-officiers et soldats, à 1,000 francs les uns dans les autres, produisent 8,000,000
Ensemble quinze millions cinquante mille francs, 15,030,000
Qui donneront pour produit, y compris le dixième, huit cent vingt-sept mille trois cent-cinquante francs-
Direction des contributions indirectes.
Trente employés supérieurs, dont les émoluments, lesuns dans les autres, sont de 20,000 francs, ensemble
Quatre-vingt-six directeurs des contributions indirectes, un par département, à raison de 8,000 francs, terme moyen, produiront Trois cent quatre-vingts diree-
A reporter: 1,288,000
D’autre part: 1,288,000 leurs d’arrondissement à 5,000 francs, donneront un million neuf cent mille francs. 1,900,000
Mille contrôleurs à 4,000 fr., 4,000,000 Huit mille autres employés, receveurs à cheval, à pied, receveurs de ville, etc., 16,000,000
Total : vingt-trois millions cent quatre-vingt-huit raille francs, 25,188,000 Dont les commissions scellées produiront, à raison de 5 fr. pour OjO, plus le dixième.
Administration des tabacs et poudres.
Vingt employés supérieurs, sous-directeurs, régisseurs, inspecteurs, gardes-magasins, etc., à 15,000 francs, donnent Quarante gardes-magasins, à 8,000 francs les uns dans les autres, donnent
Quatre - vingt - six receveurs, entrepreneurs de tabacs et poudres de département, à 6,000 fr.
Trois cent quatre-vingts entrepreneurs de tabacs et poudres d’arrondissement, à 5,000 francs les uns dans les autres, produit
Quarante mille débitants de tabacs, de cartes et de poudres, à
A reporter: 3,036,000
D’autre part; 3,036,000 SOO fr. les uns dans les autres, 20,000,000
Ensemble: 25,056,000
Dont les commissions, scellées au droit de 5 pour OjO avec le dixième en sus, produiraient
Administration des eaux et forêts.
Trente-deux conservateurs des eaux et forêts à 10,000 francs les uns dans les autres, produit 520,000
Quatre - vingt-six inspecteurs forestiers, à 6,000 fr., donnent 516,000
Trois cent quatre-vingt-six sous - inspecteurs forestiers à 4,000 francs, 1,520,000
Trois cent quatre-vingts gardes généraux à 2,500 fr., produit 950,000
Mille brigadiers , gardes des eaux et forêts, à 1,200 francs les uns dans les autres, donnent 1,200,000 Quatre mille gardes des eaux et forêts, à 500 fr. terme moyen, 2,000,000
Total: six millions cinq cent six mille francs, 6,506,000
Dont les commissions scellées au droit de 5 pour 0;0, dixième compris, produiront trois cent cinquante-sept mille huit cent trente francs.
Administration des postes-
Vingt employés supérieurs à 15.000 fr.. 500,000
Trente chefs de bureau, inspecteurs, à 6,000 francs, 180,000
Trois cents courriers de la malle, à 4,000 francs, 1,200,000
Huit cents maîtres de postes à 4 000 francs, 3,200,000
Quatre millebureaux de distribution de lettres, à 1,000 francs, 4,000,000 Mille petites boîtes aux lettres pour Paris et les départements, à200fr., 200, 000
Cent cinquante distributeurs de lettres dans Paris et la banlieue, 150,000
dont les commissions scellées au droit de 5 pour 0^0, dixième compris, produiront cinq cent sept mille six cent cinquante francs. 507,650
Commission des monnaies et des médailles.
Un directeur, un commissaire général, un directeur des essais, un véri6cateurdes essais, quatre essayeurs, deux conservateurs des musées monétaires, deux inspecteurs de la garantie, deux caissiers, un garde des matières, aux appointements ensemble de 400,000 fr.
D’autre part : 400,000 Sept directeurs des monnaies pour les départements, avec les autresemployésdecesdirections, 300,000 Soixante-six essayeurs ordinaires, graveurs, chefs d’ateliers, à 3,000 fr. 210,000
Total: 910,000
dont les commissions scellées produiront à 5 pour OjO, dixième compris, 50.050
Direction de la caisse des dépôts et consignations et de la caisse d'amortissement.
Un directeur général, un directeur particulier, deux sous-directeurs, deux caissiers généraux, quatre sous-caissiers, deux secrétaires généraux, deux directeurs du contentieux , et autres employés, 1,200,000fr.
dont les commissions scellées au droit de 5 pour 0;0 produiront, dixième compris, 66,000
Direction des octrois des villes qui y sont assujéties.
On suppose que le nombre des employés des octrois doit s’élever au moins à dix mille pour toute la France et les colonies; en supposant leurs émoluments à 1,300 fr. les uns dans les autres, on aura 15,000,000fr.
dont les commissions scellées au droit de 5 pour OjO produiront, dixième compris, 825,000
Récapitulation du produit des emplois dépendant du
ministère des finances.
1» Bureau central,
2® Receveurs généraux,
3' Payeurs généraux,
4° Receveurs d’arrondissement,
5“ Percepteurs,
6® Directeurs des contributions directes,
Contrôleurs et répartiteurs des contributions diiectes,
8® Direction du cadastre,
9° Direction des domaines et de l’enregistrement,
10“ Direction des douanes et sels.
11“ Direction des contributions indirectes.
12“ Administration des tabacs et poudres.
13“ Administration des eaux et forêts,
14° Administràtion des postes,
15° Commissions des monnaies et des médailles.
16“ Direction de la caisse des dépôts et consignations , et de la caisse d’amortissement.
17“ Direction des octrois des villes qui y sont assnjéties, ,
Total du produit des employés dépendant du ministère des finances: sept millions huit cent quarante-deux mille cinq cent soixante francs, 7,842,560
Je passe au ministère de la justice
Bureau central du ministère, environ trois cents employés, à 2,000 fr, les uns dans les autres, donnent 600,000 fr. à 5 pour OjO, dixième compris, produiront 33,000
Cour de cassation.
Un premier président, un procureur général, trois vice-présidents, quarante-cin(i conseillers, douze membres du parquet, six garçons de bureau, un bibliothécaire, quatre secrétaires du parquet et de la présidence, un greffier en chef, six commis greffiers, huit huissiers audienciers, soixante avocats, ensemble 2,500,000 fr. qui produiront, avec le dixième en sus, cent trente-sept mille cinq cents francs. 137,S00
Cour d’appel dé Paris.
Un premier président, un procureur général, six vice-présidents, soixante conseillers, cinq avocats généraux, onze substituts, un greffier en chef, vingt-cinq commis greffiers, dix secrétaires du parquet ou de la présidence, un bibliothécaire, soixante avoués d’appel, trente huissiers audienciers, un secrétaire de la chambre des avoués, un bibliothécaire, vingt-deux experts et traducteurs jurés, huit garçons de bureau; le tout ensemble deux millions, dont le produit des commissions
scellées à 5 pour 0/0 produira, avec le dixiéme en sus, cent dix mille francs. 110,
Tribunal de première instance de la Seine.
Un président, un procureur de la République, neuf vice-présidents, cinquante-six juges, huit juges suppléants, vingt-deux substituts, un greffier en chef, trente commis greffiers, trente greffiers déjugé d’instruction, cinquante-cinq architectes et vérificateurs assermentés, neuf experts écrivains, vingt-deux traducteurs de langues, vingt secrétaires de parquet ou de la présidence, un bibliothécaire, vingt garçons de bureau , cent cinquante avoués, les études d’avoués présumées d’un rapport de 25,000 fr. terme moyen, cent cinquante huissiers d’un produit, terme moyen, de 12,000 fr. chacun, un secrétaire, un bibliothécaire, un agent de la chambre des avoués, id. de la chambre des huissiers.
Ensemble 6,250,000 fr., dont les commissions scellées au droit de 5 pour 0/0, produiront, avec le dixième, trois cent quarante-trois mille sept cent cinquante francs. 343,'
Commissaires-Priseurs.
Quatre-vingts commissaires-priseurs, à 12,000 fr. de gain les uns dans les autres; un agent de la chambre, deux concierges, vingt garçons de peine. Ensemble un million, dont
les commissions scellées produiront, au droit de 5 pour 0^0, dixième compris, cinquantecinq mille francs. ,'55,000
Notaires de Paris et des cantons ruraux.
Cent quatorze notaires de Paris, dont les charges, terme moyen, doivent produire par an 40,000 fr.; vingt-sept notaires de cantons ruraux, le produit de leurs études ne peut être évalué à moins de 12,000 fr. les unes dans lesautres. Ces produits ensemble s’élèveront à 5,064,000 fr., à 5 pour 0/0 et le dixième ensus,on aura pour résultat deux centsoixantedix-huit mille cinq cent vingt francs. 278,520
Trois mille avocats, docteurs, licenciés en droit, gagnant 3,000 fr. par an les uns dans les autres, donnent neuf millions qui produiront, à 0 pour 0^0 et le dixième en sus. quatre cent quatre-vingt-quinze mdle francs. 495,000
Douze juges de paix de Paris, huit des cantons de la Seine, quarante juges suppléants, douze greffiers des justices de paix de Paris, huit du déparlement, quarante commis greffiers tant de Paris que du département de la Seine. Le sceau de leurs charges devra produire , à 5 pour 0;0 et le dixième en sus, calculé d’après leurs émoluments qui s’élèvent ensemble à 530,000 fr., vingt-neuf mille cent cinquante francs. 29,150
Trîbunal de commerce de la Seine.
Un président du tribunal de commerce au
droit fixe de trois cents francs. 500
Dix juges audroitfixedeSOOf., 2,000
Seize juges suppléants au droit tixedelSOfr., 2,400
ün greffier en chef aux émoluments de 100,000
Cinq commis greffiers aux émoluments ensemble de 30,000
Yingt-deux experts assermentés, 33,000
Cinquante experts, écrivains, teneurs de livres, 20,000
Soixante-dix syndics ou arbitres rapporteurs salariés, à 10,000 fr., terme moyen, 700,000
Quinze agréés, dont les offices, terme moyen, doivent produire au moins 30,000 fr. chacune, ensemble, 450,000
Quatre huissiers audienciers aux émoluments de 50,000 fr.
chacun, 200,000
Un secrétaire de la présidence, quarante employés des greffes, six garçons de service, un appa- » riteur, un concierge, un biblio¬
thécaire, aux émoluments ensemble de soixante-dix mille fr. 70,000
A reporter: '1,600,000
D’autre part : 1,600,000 Dix officiers gardes du commerce , émoluments présumés à 10,000 fr. les uns dans les autres, cent raille francs. 100,000
Juges des prud’hommes, qu’on suppose être au nombre de trente, au droit fixe de lOOfr., donnent 3,000
Total du produit des tribunaux de commerce et de tous les officiers qui en dépendent, et du tribunal des prud’hommes, avec le dixième en sus.
Cours d’appel de France, des colonies et de l’Algérie,
Trente-deux premiers présidents, trentedeux procureurs généraux, à '12,000 fr. les uns dans les autres, dont les émoluments s’élèvent ensemble à sept cent soixante-huit mille francs. 768,000
Quatre-vingt-seize vice-présidents, à raison de trois viceprésidents par cour; en fixant leurs appointements les uns dans les autres à 8,000 fr., on aura pour résultat sept cent vingt-huit mille francs. 728,000
Sept cent soixante-dix conseillers, à raison de vingt-quatre
A reporter : 1,496,000
D’aiitre part ; conseillers par cour; en fixant à 5,000 fr., terme moyen, leurs émoluments, on aura trois millions huit cent cinquante mille francs.
Sept cent soixante-dix avocats généraux ou substituts, à o.OOOfr.
les uns dans les autres, on aura trois millions huit cent cinquante mille francs.
Trente-deux greffiers en chef; en supposant le produit de leurs charges à 50,000 fr. les unes dans les autres, on aura neuf cent soixante mille francs.
Trois cent quatre-vingt-quatre avoués de cour d'appel, aux émoluments de 8,000 francs, terme moyen, donnent trois millions soixante-douze mille deux cents francs.
Trente-deux secrétaires du parquet, quatre-vingt-seize huissiers audienciers, cent vingt commis greffiers, deux cents employés des greffes, trois cents experts, architectes, teneurs de livres, traducteurs de langues; trente-deux bibliothécaires, soixante-dix garçons de bureau, soixante-dix concierges ; le tout ensemble de-
A reporter: 13,228,200
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D’autoe part :
vaut produire cinq cent miile francs.
Total: 13,728,200
Ce qui produira, avec le dixième en sus, sept cent cinquante-quatre mille quatre cent cinquante-un francs.
Tribunaux de première instance. au nombre de quatre cent cinquante, tant pour la France que pour les colonies et l’Algérie.
Quatre cent cinquante présidents et quatre cent cinquante procureurs de la République, à 3,000f. lesunsdanslesautres, 2,700,000 Six cents vice-présidents à 2,500 fr. d’émoluments, terme
Quinze cents juges , à raison de quatre par tribunal ; émoluments à 2,000 fr. les uns dans les autres, trois millions six cent mille francs. 3,600,000
Six cents substituts à 2,000 fr., terme moyeq, donnent douze cent mille francs. 1,200,000
Quatre cent cinquante greffiers en chef, à 8,000 fr. les uns dans les autres, produisent trois millions six cent mille francs. 3,600,000
Mille greffiers assermentés à 1,200 fr., terme moyen, produi-
A reporter ; 12,600,000
D’autre part : 12,600,000
sent un million deux cent mille francs. 1,200,000
Huit mille avoués, produit de leurs offices lés unes dans les autres, 8,000 francs, ensemble soixante-quatre millions. 64,000,000
Neuf mille huissiers, produit de leurs offices, terme moyen ,
3,000 fr., on aura vingt-sept millions, 27,000,000
Six cents commissaires-priseurs, produit de leurs charges, à 3,000 fr., terme moyen, un million six cent mille francs, ci. 1,600,000
Trois cents agréés près les tribunaux de commerce, produit de leurs offices, à raison de .3,000 fr.
les unes dans les autres, on aura neuf cent mille francs. 900,000
Douze niille notaires, produit de leurs offices, terme moyen,
8,000 fr., on aura pour résultat quatre-vingt-seize millions. 96,000,000
Soixante mille avocats, docteurs ou licenciés en droit; le produit présumé de leurs fonctions doit être, terme moyen, de 4,000 fr. chacun, ce qui donnerait deux cent quarante millions. 240,000,000
La tout ensemble s’élève à quatre cent quarante-quatre millions trois cent mille francs, 444,500,000
- iis -
dont le produit à 5 pour 0^0, avec le dixième en sus, sera de vingt-quatre millions quatre cent trente-six mille cinq cents francs. 24,436,500 A quoi il faut ajouter neuf cents juges suppléants, dont les commissions scellées, à raison de 100 fr. chacune, droit fixe, produiront, avec le dixième en sus, quatre vingt-dix-neuf mille francs. 99,000
Total du produit des tribunaux de première instance : vingt-quatre millions cinq cent trente-cinq mille cinq cents francs. 25,535,500
Justices de paix.
Trois mille cantons pour la France et les colonies pourvus d’un juge de paix chacun, à 1,000 fr. d’émoluments, les uns dans les autres 3,000,000
Trois mille greffiers de justice de paix à 2,500 fr., terme moyen, sept millions cinq cent millefrancs. 7,500,000 Six raille commis-greffiers assermentés, àSOOfr., les uns dans les autres, trois millions. 3,000,000
Ensemble'treize millions cinq cent mille francs 13,500,000
qui produiront, à 5 pour 0^0, avec le dixième en sus, sept cent quarante-deux mille cinq cents francs. 742,500
A quoi il faut ajouter le produit des commissions scellées de six mille suppléants de justices de paix, au droit fixe de 40 fr. par commission.
A reporter : 742,500
D’autre part : 742,500
ce qui produira, avec le dixième en sus, deux
cent soixante-quatre mille francs. 364,000
Total 4,006,500
Employés des prisons, geôliers, gardiens, surveillants, porte-clefs, etc.
Quatre-vingts geôliers de maisons de détention départementales à 4,000 fr. d’émoluments, les uns dans les autres, donnent trois cent quarante-quatre mille francs. 344,000
Quatre cent cinquante maisons de prévention, un geôlier par chaque maison, émoluments à 1,300 fr. produit 675,000
Gardiens, surveillants, porteclefs, etc., an nombre de mille pour toutes les prisons de la France et des colonies, à 800 fr.
les uns dans les autres, donnent huit cent mille francs. 800,000
Inspecteurs des prisons et sousinspecteurs , au nombre de cinquante, à 5,000 fr. d’émoluments les uns dans les autres, deux cent cinquante mille francs. 250,000
Cent exécuteurs des hautesœuvres, tant pour la France que pour les colonies, à 3,000 fr. les uns dans les autres. 250,000
Total : deux millions trois cent dix-neuf mille francs,
qui, à5 poui’0;o, produiront cent vingt-sept mille cinq cent quarante-cinq francs. 127,545
Récapitulation du produit du ministère de Injustice, de toutes les cours et de tous les tribunaux qui en dépendent , ainsi que de tous les autres officiers ministériels et employés qui y sont attachés.
Bureau central, 33,000
Cour de cassation, 137,500
Cour d’appel de Paris, 110,000
Tribunal de première instance de Paris, 343,750
Commissaires-priseurs de Paris, 55,000
Notaires de Paris et des cantons ruraux, 272,520
Avocats, docteurs en droit et licenciés <Ie Paris, 495,000
Justices de paix de Paris, banlieue, et greffiers, ' 29,150
Tribunal de commerce, 96,605
Cours d’appel de France et de toutes les colonieé, 754,450
Tribunaux de première instance de France et de toutes les colonies; avocats, avoués, etc., 24,535,500
Justices de paix et greffiers, etc., 1,006,500
Employés des prisons, geèliers, etc., 127,545
Tbtal du produit du ministère de la justice:
vingt-huit millions dix-sept mille cinq cent soixante-dix francs. 28,017,570
Ministère de l’intérieur.
Quatre-vingt-dix préfets, y compris ceux de l’Algérie , à 15,000 fr. les uns dans les autres, un million trois cent cipquan^e mille francs. 1,350,000
Quatre cents spus-préfets à 5,fl|0P fr., terme moyen, donnent deux millions. 2,000,000
Quatre cent cinquante conseillers de préfecture à 2,000 fr., neuf cent mille francs. 900,000
Quatre-vingt-dix secrétaires généraux de préfecture à 2,S00f., donnent deux cent vingt-cinq mille francs. 225,000
Deux mille commissaires de police à 3,000 fr., terme moyen, donnent 6,000,000
Total: dix millions quatre cent soixante-quinze mille francs, 10,475,000 qui, à 5 pour OjO, dixième compris, produiront cinq cent soixante-seize mille cent vingtcinq francs. 576,125
Quarante-cinq mille maires, y compris ceux des colonies, divisés en cinq classes :
4 " classe, au nombre de deux cents, à 200 fr., 40,000
2*. classe, au nombre de quinze cents , à 150 fr., 225,000
5* classe, au nombre de huit mille, à 400fr., 800,000
A reporter: 1,06S,000
D’autre part : i
4* classe, au nombre de dix
mille, à 60 fr.,
S* classe, au nombre de dix-
neuf raille trois cents, à 50 fr..
Adjoints aux maires , divisés
aussi en cinq classes :
1" classe, au nombre de mille,
àlOOfr.,
classe, au nombre de cinq
mille, à 60 fr..
3® classe, au nombre de vingt-
quatre mille, à 50 fr.,
4® classe, au nombre de vingt
mille, à 20 fr.,
S' classe, au nombre de vingt
mille, à 15 fr,.
Conseillers municipaux et
membres des fabriques, divisés
en cinq classes :
1" classe, deux mille, à 50 fr..
2' classe, trente mille à 30 fr..
3' classe, trente-cinq mille, à
20 fr.,
4e classe, quarante mille, à
15 fr.,
5' classe, cinquante mille, à
10 fr..
Membres des conseils généraux :
trois mille membres des conseils généraux, à 100 fr. les uns dans les autres, 300,000
Total 7,880,000
Le droit fi^e eUdossus déterminé produira,
avec le dixième en sus, sept millions huit cent quatre-vingt mille francs. 7,880,000
Gardes nationales de France : tous les officiers pourvus d’un brevet paieront le sceau de ce brevet aux droits fixes suivants, savoir :
Cent colonels pour toute la France, à
400 fr., 40,000
Dcuxcentslieutenanls-colonels etmajors, à 300 fr., 60,000
Six mille chefs de bataillon, à ISOfr., 900,000
Vingt mille capitaines en premier, à SO fr., 1,000,000
Vingt mille capitaines en second, à 40 fr., 300,000
Vingt mille lieutenants en premier, à 30 fr., 600,000
Vingt mille lieutenants en second , à 20fr., 400,000
Vingt mille sous-lieutenants, à 10 fr., 200,000
Six mille adjudants-majors, à 50 fr., 300,000
Six mille sous-adjudants-maj., à30fr., 180,000
Six raille chirurgiens majors, à 50 fr., 300,000
Six mille chirurgiens, aides et sous-aides. à 30 fr., 180,000
Un général de division, dix maréchaux de camp, dix intendants,
A reporter 380,000
D’autre part : 4,380,000 dix inspecteurs; ensemble cent mille francs. 100,000
Total du produit des officiers de la garde nationale, avec le dixième, cinq millions cinq cent soixante-six mille francs. 5,566,000
Tous les employés du ministère de l’intérieur, depuis le grade le plus élevé jusqu’aux garçons de bureau et aux concierges; employés de préfectures, de sous-préfectures, de mairies, sergents de ville, inspecteurs et agents de police, doivent s’élever, pour toute la France et les colonies, au moins à dix mille, à 1,000 fr.; les uns dans les autres, on aura,. avec le dixième, 550,000
Tous les employés commissionnés attachés à la direction des prisons, des lignes télégraphiques, des hôpitaux, des dépôts de mendicité, des beaux-arts, des commune?, des bureaux de charité, de l’assistance publique, des archives, des musées, de la direction de l’imprimerie et de la librairie, des approvisionnements, des voiries. On peut évaluer le produit du sceau appliqué à ces diverses commissions au moins à deux millions qui, avec le dixième en sus, produiront 2,200,000
Récapitulation du produit du ministère de l'intérieur.
1° Produit à percevoir sur les émoluments des préfets, sous-préfets, conseillers de préfecture, secrétaires généraux, 576,125
A reporter; 376,125
D’autre part : S76,125
2“ Sur les maires, adjoints, et membres des conseils municipaux et des fabriques, 7,880,000
3“ Sur les officiers de la garde nationale, 5,366,000
A® Sur tous les employés du ministère, de l’intérieur, 330,000
5“ Sur les employés attachés à la direction des prisons, des lignes télégraphiques, des vivres, etc., 220,000
Total ; quatorze millions sept cent quatrevingt-douze mille cent vingt-cinq francs. 14,792,123
Ministère de l'agriculture et du commerce.
Tous les citoyens pourvus d’emplois salariés ou simplement honorifiques, seront assujétis à faire sceller leurs commissions ou nominations ; on présume que le produit de ces commissions scellées pourrait s’élever à un million cinq cent mille francs. 1,300,000
Ministère des travaux publics.
Agents de surveillance près des diverses sociâés et compagnies anonymes, tous les employés des chemins de fer, des routes, des ponts-et-chaussées, des canaux, des ports, de la navigation intérieure, des usines, des approvisionnements, des mines, des phares, des bâtiments civils, des monuments publics ; tous, Ips ingénieurs et architectes attachés aux divers édifices et monuments religieux. Ces diverses compaissiops scellées devront pro-
duire au moins deux millions sept cent cinquante mille francs, y compris le personnel du bureau central.
Ministère des relations étrangères.
Le personnel de ce ministère se compose des employés attachés aux services intérieurs et aux services extérieurs.
Le personnel du service intérieur se compose de quatre directeurs, de plusieurs chefs de division et de bureaux, de rédacteurs, de traducteurs, de commis d’ordre, d’expéditionnaires, de. surnuméraires, de garçons de bureaux et de concierges.
Quant au personnel attaché à l’extérieur, il se compose des ambassadeurs, des envoyés extraordinaires, des nunistres plénipotentiaires, des consuls généraux chargés d’affaires, des consuls ordinaires, des vice-consuls, des chanceliers, des interprètes, des courriers de cabinet. Le produit du timbre des commissions ou brevets de tous ces era ployés peut s’élever à environ huit cents mille fr. ; en y ajoutant le dixième, on aura
Ministère de la guerre.
Le personnel de ce ministère se compose d’employés attachés aux bureaux du service central et d’employés attachés au service actif de l’armée, tels que maréchaux de France,
gouverneurs de divisions militaires et de l’Algérie , généraux de division, maréchaux de camp, colonels, lieutenants-colonels, majors, chefs de bataillon ou d’escadron de première ou de deuxième classe, capitaines de première ou de deuxième classe, lieutenants en premier et en second, sous-lieutenants, chefs de musique, tambours-majors et tambours-maîtres, maîtres cordonniers et maîtres bottiers, maîtres selliers, maîtres arquebusiers, maréchaux ferrants, maîtres tailleurs, etc.
Médecins en chef des hôpitaux militaires, ou en second; chirurgiens en chef de première, de seconde ou de troisième classe; chirurgiens-majors, aides-majors ou sousaides de régiments, infirmiers-majors ou aides-majors, pharmaciens en chef des armées , pharmaciens de première, de seconde et de troisième classe ; artistes vétérinaires en chef, de première, de seconde et de troisième classé; directeurs, sous-directeurs, inspecteurs des hôpitaux militaires, et autres employés attachés aux divers services militaires de l’armée.
Tous les oflficiers du génie, tous les membres des divers comités consultatifs : comité consultatif de l’éiat-major, comité consultatif de l’infanterie, comité consultatif de la cavalerie, comité consultatif de l’ai tillerie, comité consultatif des fortifications; tous les gouverneurs, sons-gouverneurs, commandants, majors, trésoriers, agents, secrétaires, intendants, médecins, chirurgiens, pharma-
ciens attachés aux divers services des hôtels des invalides; tous les officiers et employés attachés aux arsenaux ou aux dépôts d’artillerie , aux places de guerre, à la direction des cartes, modèles et plans; tous les intendants, sous-intendants militaires et adjoints; touslesordonnateursdepremière,detleuxième et de troisième classe; tous les directeurs de subsistances et approvisionnements militaires, tous les gardes-magasins, distributeurs, contrôleurs, inspecteurs des vivres; tous les employés attachés au service des literies, casernements et blanchissage de l’armée; tous les employés attachés aux services divers des poudres et salpêtres, directeurs, inspecteurs, commissaires, gardes-magasins; tous les officiers , sous-officiers et soldats attachés à la gendarmerie à pied et à cheval, et à la garde républicaine. En les supposant au nombre de cent vingt mille, à 3,000 fr. d’appointements les uns dans les autres, on aura trois cent soixante raillions, et pour produit, dixième compris, dix-neuf millions huit cent mille francs. 19,800,000
Ministère de la marine et des colonies.
Ce ministère se compose, comme le précédent, d’employés attachés aux services de l’administration centrale, et d’officiers, agents et employés au service actif.
Les employés du service central consistent en membres du conseil d’amirauté, en un secrétaire général, en un directeur et un sous-
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directeur du personnel ; en én directeur et un sous-directeur des ports, en un directeur et un sous-direciëür des colonies; en un directeur des fonds, en inspecteurs généraux de la marine, en ràembres du conseil des travaux de la marine, en directeurs du service de la santé et des quarantaines, en chefs de division , chefs de bureaux et autres employés, depuis les plus hauts gradesjusqu’aux grades de garçons de bureaux et de concierges.
Quant au personnel du service actif, il se compose d’amiraux, de vice-amiraux, de contre-amiraux, de capitaines de vaisseaux, de capitaines de frégates, de corvettes; de lieutenants de vaisseaux, de frégates, de corvettes; d’enseignes, d’élèves, etc.
De préfets maritimes, de gouverneurs des colonies ; des employés et préposés à l’équi- .pement des soldats de la marine, aux approvisionnements des vivrçs, et des matières nécessaires pour les constructions des navires et leur armement; Use compose encore de tons les officiers attachés aux régiments de marine, aux officiers d’artillerie de marine, aux ingénieurs et directeurs de constructions navales, aiix employés des chiourmes. On peut évaluer approximativement à vingt millions les émoluments de tous ces employés, ils donneront, avec le dixième en sus, onze cent mille francs.
Ministère de l’instruction publique.
Tous les membres de l’Institut et des académies , tous les professeurs des facultés de droit, de médecine, de théologie; tous les professeurs attachés aux académies des scien- ' ces et belles-lettres, les professeurs du collège de France, du Jardin-des-Plantes, de la Bibliothèque nationale, des Écoles de pharmacie, de dessin, des beaux-arts, d’architecture, de sculpture, des ans et métiers, de l’Institution de la Légion-d’Honnetir, des écoles des sourds et muets, des aveugles; des écoles de Saint-Cyr et de La Flèche, des écoles de cavalerie de Saumur, des écoles des haras, des exercices gymnastiques;,des écoles de musique militaire, des écoles polytechniques, des écoles de marine, des écoles d’application de Metz et autres, des écoles d’agriculture, de commerce, de chant, de déclamation , de musique; des écoles vétérinaires, des écoles normales, des Chartres, d’administration , d’état-major, des eaux et forêts, des arts et métiers; tous les professeurs attachés aux écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, et aux écoles secondaires médicales.
Tous ceux attachés aux écoles normales primaires et aux écoles primaires élémentaires ; les professeurs des lycées, des collèges communaux, et des institutions et des pensionnats des deux sexes.
Tous les membrésdu conseil de l’instruction
pnblique, tous les inspecteurs de l'Université et des écoles; enfin tous les employés de l’administration centrale, depuis le grade le plus élevé jusqu’au plus bas. Leurs commissions scellées an droit proportionnel de 5 pour 0/0 sur leurs émoluments, en supposant que tous ces émoluments s’élèvent ensemble à vingt-deux millions, on aura pour produit, dixième compris, un million deux cent onze miilefrancs. •!,2-11,000
Tous les diplômes de docteurs en médecine et en chirurgie; on peut les évaluer à soixante mille, tant pour la France que pour l’Algérie et les colonies, sans exagération; car ils sont au nombre de deux mille pour Paris, et si Paris est le trentième de la France, comme on l’assure, on verra que mon,calcul ne s’éloigne pas de la vérité. Ainsi donc ces soixante mille docteurs, dont les diplômes devront être revêtus du sceau au droit fixe de 200 fr. par diplôme, on aura, avec le dixième en sus, treize millions deux cent raille francs. 13,200,000 Dix mille officiers de santé pour toute la France, l’Algérie et les colonies ; le droit de leurs diplômes, au droit de 100 fr., produira, avec le dixième en sus, onze cent mille francs. 1,150,000
Dix mille sages-femmes, le sceau de leurs diplômes, les uns dans les autres au droit de 75 fr., produira, avec le dixième, huit cent vingt-cinq mille francs. 825,000
Quinze mille pharmaciens, le sceau de leurs diplômes à 100 fr., produira, avec le dixième en sus, seize cent cinquante mille francs. 1,650,00
Cinq tniile herboristes ; le sceau de leurs diplômes, au droit fixe de 60 fr., produira, avec le dixième eu sus, trois cent trente mille francs.
Cinq mille artistes vétérinaires à 400 l'r.
donneront, avec le dixième, cinq cent cinquante mille francs.
Dix mille architectes et peintres, ayant leurs diplômes délivrés par les écoles des heanx-arts ou par les écoles do Rome, d’Athènes, etc., àSOOfr., produit, avec le dixième en sus, deux miliioDS deux cent raille francs.
Huit mille ingénieurs sortis des écoles polytechniques, (les mines, des poiils-el-chaussées, des écoles centrales, à 200 l'r., produit, avec le dixième, un million sept cent soixante mille francs.
Yingt mille dii)lômes de bacheliers ès-leltres et ès-sciences, à 50 fr., produit, avec le dixième, onze cent mille francs.
Cinquante mille diplômes do capacité pour les deux sexes, pour le profesi5orat dans les lycées, les collèges, les pensionnats, les écoles primaires, les institutions, à 7S fr. les uns dans les autres, y compris le dixième, produiront quatre millions cent vingt-cinq mille francs.
Tous les diplômes des docteurs et licenciés en droit, frappés du sceau au droit de 200 1'.; en les supposant au nombre de soixanie mille, on aura pour résultat, avec le dixième, treize million^ deux cent mille francs,
Récapitulation du ministère de l’instruction publique.
4 ^ Droits à percevoir sur les émoluments des professeurs de toute nature, l.âl'I.OOO
2“ Droits à percevoir sur les diplômes des docteurs en médecine et en chirurgie, 13,200,000
3“ Droits à percevoir sur les ofliciers du santé, '1,100,000 4* id. sur les sages-femmes, 825.000
5® id. sur les pharmaciens, 1,650,000
6“ id. sur les herboristes, 330,000
7° id. sur les artistes vétérinaires, 550,000
8" id. sur les architectes et les
peintres, 2,200,000
9° Droits à percevoir sur les ingénieurs, 1,760,000
10 “ id. sur les bacheliers ès-
lettres et ès-seiences, 1,100,000
11“ Droits à percevoir sur les personnes des . deux sexes pourvues d’un diplôme de capacité, , 4,125,000
12“ Droits à percevoir sur les diplômes des
docteurs en droit et licenciés, '15,200,000
Total : cinquante-un millions quatre cent quinze mille francs. 51,415,000
Ministère des adtes.
Pour rendre mon travail plus intelligible, je sépare ce ministère de celui de l’instruction publique.
Trois cardinaux à 30,000 fr.., 90,000
Quinze archevêques à 20,000 f., 500,000
A reporter : 390,000
D’autre part: 390,000 Soixante-cinqévêquesà 15,000f., 975,000 Quatre-vingts vicaires généraux à 2,500 f., 100,0,000
Quatre raille curés de première classe; en supposant le produit de leurs cures, y compris le casuel, à 6,000 fr. les unes dans les autres, on aura 24.000,000
Quarante mille succursalistes à 2,000 fr. les uns dans les autres, y compris le casuel, produit 80,000,000 Vingt mille vicaires à 500 fr., donnent 10,000,000
Total: 117,365,000
qui produiront à 5 pour 0^0, avec le dixième en sus, six millions quatre cent cinquante-cinq mille cent cinq francs. 6,455,105
On compte tant pour la France que pour l’Algérie et les colonies quarante mille paroisses; chaque paroisse doit être pourvue l’une dans l’autre au moins de quatre ecclésiastiques, ce qui ferait supposer que leur nombre s’élèverait au moins à deux cent mille.
Leurs diplômes ou lettres de prêtrise devant être scellés comme ceux des docteurs en médecine, en droit, etc., au droit fixe de 200 fr., on aura, avec le dixième en sus, 44,000,000 11 est juste que les autres ministres des cultes participent aux charges de l’État.
En supposant que le nombre des ministres du culte protestant et de la confession d’Augsbourg soit de cinq mille, leurs émoluments, avec le casuel, doivent s’élever au moins à
3,000 fr. les uns dans les autres, ce qui donnerait quinze millions; le produit à S pour OjO, avec le dixième en sus, serait de huit cent vingt-cinq mille francs. 82S,000
Cinq mille diplômes de pasteurs, au droit fixe de 200 fr., donneront, avec le dixième en sus, un million cent mille francs. <1,100,000
Culte Israélite, quinze cents ministres de cette religion, aux émoluments de 3,000 fr.
chacun les uns dans les autres, compris le casuel, donneront 4,S00,000 fr., dont le produit à 5 pour OjO, avec le dixième en sus, sera de deux cent quarante-sept raille cinq cents francs. 247,300
Les diplômes de ces quinze cents ministres du culte Israélite, au droit fixe de 200 fr., produiront, avec le dixième en sus, trois cent trente raille francs. 330,000
Récapitulation du produit des cultes.
Produit du droit proportionnel sur les émoluments des
prêtres catholiques, 6,455,100
Produit de leurs diplômes ou lettres de prêtrise, 44,000,000
Produit du droit proportionnel sur les émoluments des ministres protestants et de la confession d’Augsbourg, 825.000
Produit des diplômes des ministres de ce culte, 1,-100,000
Produit des émoluments des ministres du culte Israélite, 247,300
A reporter : 52,627.605
D’autre part: 32,627,605 Produit des diplômes des ministres de ce culte, 550,000
Total ; 32,957,605
Grande chancellerie de la Légion-d’Honneur.
Cent grand’ croix de la Légion-d’Honneur à 2,000 Ir.,
donnent 200,000
Quatre cents grands officiers à 1,300 fr., 600,000
Deux mille commandeurs à 1,000 fr., 2,000,000
Quatre mille officiers de la Légion-d’Honneur à 300 fr., 2,000,000
Soixante mille chevaliers à 30 fr., 3,000,000
En y ajoutant le dixiéme, on aura huit millions cinq cent quatre-vingt mille francs, 8,380,000
Cour des comptes.
Un premier président et un premier procureur général à 30,000 fr., 60,000
Trois vice-présidents à 20.000 f..
Dix-huit conseillers maîtres à 13,000 fr., , 270,000
Dix-huit conseillers référendaires de première classe, aux
A reporter : 330,000
A reporter :
émoluments de 10,000 fr.,
Soixante-deux conseillers réfé¬
rendaires de deuxième classe,
aux émoluments de S,000 fr.,
Un greffier en chef,
Trois commis greffiers, un
agent comptable, un garde des
archires, un secrétaire de la pré¬
sidence, un secrétaire du parquet.
vingt autres employés, dix gar¬
çons debureaux, trois concierges.
ensemble
Total :
Ce qui produira, à o pour 0^0
, avec le
dixième en sus, cinquante-trois m
ille cinq
cent soixante-dix francs.
Conseil-d’État.
Un président et six v.-présidents.
Trente conseillers d’État en
service ordinaire, à 10,000 fr..
Soixante-dix maîtres des re¬
quêtes à 6,000 fr..
Dix auditeurs à 2,000 fr..
Un secrétaire général et huit
greffiers de section,
Cinquante autres employés à
l,500fr.,
Total : un million deux cent
cinq mille francs, î
qui, à 5 pour 0^0 avec le dixième en sus,
produiront soixante-six mille deux cent
soixante-quinze francs. 66,275
Récapitulation.
Cour des comptes, 53,570
Conseil-d’État, 66,275
Total : 119,846
Employés divers , en dehors des administrations publiques et non salariés par l'Etat.
Tous les employés des chemins de fer, des compagnies d’assurances mutuelles, immobilières ou mobilières, ceux des compagnies d'assurances à primes, cfes assurances sur la vie, contre la grêle, la gelée, les épizooties, les chances du recrutement, les risques de mer et les sinistres généralement quelconques, enfin tous les employés des tontines.
Tous tes employés de la Banque de France et de ses succursales, des compagnies des ponts, des canaux, des dessèchements et des défrichèments, des rhines de charbons de terre et autres; des messageries nationales, des compagnies d’omnibus, du gaz, de transports par terre et par eau, des bateaux à vapeur.
Tous les employés d’agents de change, les caissiers, teneurs de livres chez les banquiers et chez les négociants, marchands, fabricants et manufacturiers.
Tous les employés des receveurs généraux, des receveurs d’arrondissement qui ne sont pas salariés directement par l’Etat, tous les employés des préfectures et sous, préfectures, des mairies, qui ne sont pas à la charge du gouvernement, tous les employés des théâtres, acteurs et
actrices, danseurs, maîtres de ballet, chanteurs, musiciens, metteurs en scène, etc.
Tons les rédacteursi, compositeurs, littérateurs et autres employés attachés à la rédaction des journaux et à toute autre publicité.
Tous les eraployésattacliésaux fournitures de la guerre, de la marine, des hôpitaux, des invalides, etc.; soumissionnés par des compagnies particulières.
Tous les clercs de notaires, d’avoués, d’avocats à la Gourde cassation, d’avoués de Cour d’appel, tous les clercs de commissaires-priseurs, d’agréés, d’agents d'affaires, de syndics salariés;
Enfin tous les commis des commissionna’res, des facteurs, des courtiers.
En supposant que le produit de tous ces emplois pour toute la France, l’Algérie et les colonies, s’élève à 500,000,000 fr., à 5 pour 0;0, on aura , avec le dixième en sus, 27,500,000 fr. Ce chiffre ne paraîtra pas trop élevé, car le nombre de ces employés doit s’élever au moins à cinq cent mille. En supposant que leurs appointements, terme moyen, ne s’élèventqu’à 1,000 fr. pour chacun , on aura la somme susdite. 27,500,000
On pourrait encore percevoir 5 pour OjO sur les émoluments des représentants à l’Assemblée législative, qui sont au nombre de sept cent cinquante, à 25 fr. chacun, on aurait 6,81.3,750
En y ajoutant les émoluments du président, dts vice-présidents, des questeurs, des messagers d’État, des sténographes, des secrétaires , rédacteurs et autres em-
.A,reporter; 6,843,750
D’autre part : 6,843,750
ployés, qui doivent s’élever ensemble à 300,000 fr. au moins. 300,000
Total : sept millions cent quarante-trois mille sept cent cinquante francs. 7,145,750
A 5 pour 0^0, on aura pour résultat, avec le dixième en sus, trois cent quatre-vingtdouze mille neuf cent cinq francs. 392,905
Produit du sceau appliqué à toutes les cartes d’électeurs.
En supposant que le nombre des électeurs s’élève à neuf millions, ce qui ne paraîtra pas exagéré lorsqu’on se rappellera que le président de la république actuelle a réuni six millions de suffrages, que le général Cavaignac en a réuni un million sept cent mille, qu’enlin M. Ledru-Rollin, Lamartine ët autres, en ont obtenu près d’un million, et qu'ainsi les suffrages exprimés s’élèvent à huit millions sept cent mille, d’après cela ce que j’avance serait plutôt en-deçà qu’au-delà de la vérité, car il est bien présumable que le nombre des électeurs qui n’ont pas voté, doit s’élever à plus de trois cent mille. On pourrait exiger que ces cartes soient scellées au droit fixe de 8 fr. par carte électorale, on aurait, avec le dixième en sus, soixante-dix-neuf millions deux cent mille francs. 79,200,000
Je suis persuadé, comme je l’ai démontré prépéderaraent, qu’il n’y aurait pas un ou-
vrier, pas un cultivateur, pas un citoyen vivant du fruit de ses peines et de ses travaux, qui ne s’empressât de faire le sacrifice du produit de cinq journées de son travail pour acquérir et conserver le plus beau titre qui soit au monde, celui de citoyen français. Tous viendraient déposer avec empressement sur l’autel de la patrie le tribut de leur dévouement, ils ne reculeraient pas plus devant ce léger sacrifice, que devant les dangers et les périls de la guerre, quand il s’agit de défendre le sol français, car on les a toujours vus aux premiers rangs dans pareille circonstance.
Ainsi ce ne serait pas de ce côté-là qu’une résistance serait à craindre; ceux qui ne sont point avares de leur sang quand il s’agit de repousser l’ennemi, ne le sont pas de leur argent, quand la patrie fait un appel au patriotisme de ses enfants ; pourvu qu’il leur soit bien démontré que les charges sont égales pour tous, qu’il n’y a ni préférence, ni faveur dans leur répartition , que tous les citoyens, sans exception, sont assujélis à contribuer aux besoins de l’État en raison de leur fortune et de leurs moyens, et qu’enfin nos lois constitutionnelles ne sont plus une fiction, un leurre, mais bien une vérité démontrée par une application sincère et effective. Au surplus, il serait juste que ces cartes d’électeurs,, revêtues du sceau de la République française, servissent de passe-port à tous les électeurs et de carte de sûreté, que sur la seule représentation de cette carte, tout citoyen eût droit à l’assistance et à la protection, non-seulement des autorités, mais
encore de tous les autres citoyens; enfin il faudrait que sur la seule représentation de cette carte électorale, chaque citoyen pût être admis comme témoin instrumentaire ou attestateiir, lors de la confection des actes authentiques. Bref, il serait indispensable qu’aucun individu ne pût poursuivre en justice, ni se défendre, ni contracter aucun acte authentique, sans que le numéro de sa cane électorale ne fût mentionné dans les exploits judiciaires, dans les jugements et dans les actes publics, à peine de §0 fr. d’amende contre les greffiers, huissiers, notaires, maires, commissaires de police, etc., qui auraient omis de faire cette mention.
Impôts à établir sur les billards.
On compte, dans le département de la Seine , au moins sept mille billards, tant publics que prives; on aura donc, pour le département de la Seine seulement, avec le dixième en sus, un million cinq cent quarante mille francs, en faisant payer à raison de 200 fr. chaque licence ou permis de billards.
Il faudrait diviser les billards des départements en cinq classes, en raison de l’importance des populations des villes ou communes; ainsi, dans les villes de première classe, les licences seraient de 150 fr. par billard, par an.
Dans les villes de deuxième classe, les licences seraient de 100 fr. par an.
Dans les villes de troisième classe, de 75 fr, par an.
Dans colles de quatrième, de 50 fr.
Enfin dans la cinquième et dernière classe, les licences ne seraient plus que de 25 fr.
On pense généralement que le département de la Seine égale en importance le trentième de la France. En y comprenant l’Algérie et les colonies, on pourrait dire avec raison que, si le produit des billards pour le département de la Seine est de 1,540,000 fr., il devra être pour toute la France, l'Algérie et les colonies, do 46,200,000 fr. dixième compris ; mais en supposant que le rapport du département de la Seine au reste de la France ne soit que d’un vingt-cinquième, alors on aurait pour résultat trente-huit millions cinq cent mille francs, avec le dixième en sus. 58,500,000
Je n’ai pas besoin d'insister sur la moralité de cet impôt, mes lecteurs en seront convaincus par eux-mêmes.
Imprimeurs, libraires, boulangers et bouchers.
Les commissions des imprimeurs, des libraires, des boulangers, des bouchers, devraient aussi être revêtues d’un sceau ou droit proportionnel de 5 pour 0^0 sur le produit présumé de leurs professions, le tout en sus de la patente. Ce droit ne serait perçu qu’une seule fois, c’est-à-dire, au moment de l’application du sceau, mais il serait renouvelé à chaque mutation.
En supposant le nombre des imprimeurs et des libraires à quinze mille pour toute la France, l’Algérie et les colonies, en assujétissant leurs commissions au droit du sceau, à
raison de 100 fr. les uns dans les autres, on aura pour résultat, avec le dixième en sus, la somme de un million six cent cinquante mille francs. 1,630,000
Les commissions des boulangers et des bouchers pour Paris, en les supposant au nombre de douze cents, à 200 fr. les uns dans les autres, on aura pour résultat, avec le dixième en sus, deux cent soixante quatre mille francs. 264,000
Archives à établir dans chaque chef-lieu d’arrondissement.
Jusqu’ici on s’est borné à exiger le clépôi au greffe du tribunal de chaque chef-lieu d’arrondi-ssement, d'un double des registres des actes de l’état civil. Pourquoi le législateur a-t-il prescrit cette mesure? N’est-; e pas pour que les citoyens, dans le cas où les actes de l’état civil viendraient à être brûlés, détruits, perdus par suite d’incendies, invasions d’ennemis, émeutes, guerres civiles, pussent retrouver les éléments constitutifs des familles?- Ne serait-ce pas faire acte de prudence et de sagesse que d’exiger que tous les actes reçus en minute par les notaires, que les jugements rendus par les tribunaux civils de commerce, juges de paix, les sentences des prud'hommes , les arrêts de Cour d’appel, de Cour de cassation et du Conseii-d'État, fussent aussi l’objet de mesures conservatrices? Ne faudrait-il pas aussi étendre la même mesure aux registres des conservateurs des hypothèques, même aux actes sous seing privé, lorsque les intéressés jugeraient à propos d’en déposer des doubles?
Celte mesure sagement appliquée produirait un double avantage : d'abord la fortune publique serait protégée contre toute e.spèce de sinistres ; sous ce point de vue, elle ne manquerait pas d’être favorablement accueillie du
public ; ensuite le fisc y trouverait une grande ressource financière. En effet, si l’on assujétissait tous les notaires et tous les greffiers à faire, à l'instant même, le dépôt dans les archives établies dans chaque chef-lieu d’arrondissement d’un double de tous les actes qu’ils auraient reçus en minutes, et un double des minutes de tous les jugements, sentences et arrêts qu’ils auront retenus, etc., le tout depuis cinq ans, il en résulterait une consommation immédiate de papier timbré qu’on ne saurait évaluer, pour toute la France, l’Algérie et les colonies, à moins de vingt-cinq millions. 25,000,000
Je dirai, en passant, que cette mesure est déjà appliquée dans le royaume de Sardaigne. En effet, je lis dans le Code civil sarde les dispositions suivantes :
« Les actes publics passés par-devant notaire, et ren- « fermant, soit des contrats, soit des dispositions de der- « nière volonté, ne peuvent être produits en justice ni « être employés à aucun usage, s’ils n'ont été insinués « dans la forme voulue par les règlements en vigueur. »
« Les sentences et ordonnances rendues sur des actes « non insinués ne seront exécutoires, lors même que le * défaut d’insinuation n’aurait pas été opposé, qu’après « l’accomplissement de cette formalité. »
ART. U
« L’insinuation s’opère par le dépôt que fait le notaire « ou tout autre officier public, dans le terme fixé par les
— MZ ~
« lois, d’une copie de l’acte qu’il a reçu aux archives éta- « blies pour cet objet dans chaque district ou arrondisse- « ment d’insinuation, »
« Outre les actes mentionnés en l’art. 1421, sont aussi « soumis à la Ibrmalité de l’insinuation les adjudications « en faveur du créancier et les adjudications sur enchères « des biens immeubles ou ré|)utés tels, même celles qui « ont lieu par-devant les tribunaux ; les testaments dé- « posés dans les archives dos sénats et des tribunaux, dès « qu’ils sont ouverts, les actes de tutelle, de confirma- « tion de tuteur, d’adoption, d’émancipation, d’habilita- « tion et de'cautionnement judiciaire; enfin, les délibéra- « tiens des communes et autres corporations donnant pou- « voir de souscrire en leurs noms quelque engagement,
« de passer quelques contrats et quittances, ou de faire « quelque autre acte soumis à l’insinuation. »
« Les titres sous seing privé peuvent être insinués sur « la demande de l’une des parties; quoique cette forma- « lité n’ait pas été convenue, elle a pour objet d’ena.ssu- « rer la conservation dans les archives de l'insinuation. « Cette insinuation devra s’opérer au bureau ou dans l’ar- « rondissement duquel se trouve le lieu où le contrat a « été passé, ou dans lequel l’une des parties a son domi- « cile, ou même au bureau établi dans la ville où siège le « tribunal dans le ressort duquel se trouvent situés les « lieux susdits. »
Comme on le voit, par les citations qui précèdent, le législateur sarde a cru qu'il était prudent d’avoir recours à une semblable mesure dans l’intérêt public. Pourquoi ne l’imiterions-nous pas?
Récapitulation du produit de» emplois divers.
Produit des employés et emplois dépendants du ministère des finances et des directions qui en dépendent, sept millions huit cent quarante-deux mille cinq cent soixante francs. 7,842,360
Produit du ministère de la justice et de
tous les employés et officiers publics qui en dépendent, vingt-quatre millions six cent .soixante-trois mille sept cent dix fr., 24,663,710
3. Produit du ministère de l’intérieur, quatorze millions sept cent quatre-vingt-onze
mille cent vingt-cinq francs. 14,991,123
4. Minislcro de l’agriculture et du commerce , un million cinq cent mille francs.. 1,600,000
Ministère de la marine et des colonies
un million cent mille francs. 1,100,000
9. Ministère de l’instruction publique cinquante-un millions quatre cent quinze mille
francs. 51,415,000
■10. Ministère des cultes, cinquante-deux millions neuf cent cinquante-sept mille six cent cinq francs. 52,957,605
11. Grande chancellerie de la Légiond’Honneur, huit millions cinq cent quatrevingt raille francs. 8,580,000
A reporter :
D’autre part: 186,480,000
Archives à établir dans chaque chef
lieu d’arrondissement, vingt-cinq millions, 23,000,000
Total : trois cent cinquante-neuf millions cent six milie sept cent quarante francs. 359,106,740 Si l’on ajoute ce produit aux cent un millions cinq cent neuf mille deux cent cinquante francs, 101,309,250
à percevoir sur le timbre de la 'rente et des actions diverses, on aura quatre cent soixante millions six cent quinze mille neuf cent quatrevingt-dix francs. 460,613,990
Pour réaliser cette somme immédiatement il suffirait d’une volonté ferme ; je suis convaincu que personne ne murmurerait, car cet impôt serait établi sur des bases tellement justes, tellement équitables, que les individus animés du caractère le plus fâcheux, qui trouvent tout mal, qui critiquent, censurent tout, n’oseraient pas élever la voix, tant ils craindraient de s’attirer l’animadversion générale.
Voilà ce que j’avais à dire à l’égard des impôts qui peuvent procurer des ressources immédiates; je passe maintenant aux ressources qu’on pourrait se procurer par de nouveaux impôts qui seraient permanents.
Je commence par les rentes 5 pour OjO, 4 '1;2,4 et
3 pour 0^0, les renouvellements de titres de rentes S,
4 4;2, 4 et 3 pour0^0, occasionnés par suite de transferts,
de perte d’inscriptions ou de remplacements de titres anciens dont les cases seraient pleines et ne laisseraient plus de place pour poser l’estamplile de paiement, seront assujétis au timbre proportionnel de SO centimes du 0;0; en supposant que ces renouvellements, égalent chaque année le dixième de la dette inscrite, qu’on pense être de huit milliards, on aura huit cent millions par an de renouvellements à faire, qui, à 50 centimes du OjO, produiront , avec le dixième en sus, quatre millions quatre cent mille francs. 4,400,000
Pour ce qui est des mutations des rentes ci-dessus, par suite de successions, de donations entre-vifs ou testamentaires, il y aura lieu, dans ce cas, à la perception du droit de mutation, comme en matière mobilière ordinaire ; ces droits seront' perçus en raison des degrés de parenté. En supposant que les mu-
D’autre part :
tâtions s’élèvent au dixième de la dette inscrite par an, on aura huit cent millions. Le droit de mutation que l'on porté ici, terme moyen, à 3 pour 0^0, produira, dixième en sus compris, vingt-sixrnillions quatrecent mille francs. 26,400,000 Les actions de la Banque de France, en les supposant d’une valeur nominalede 2,o00 fr.
chacune, s’élèveraient à la somme de cent cinquante millions, et en y ajoutant cinquante millions pour les succursales des départements, on aura deux cents millions; il est probable qu’un dixième sera renouvelé chaque année, par suite de transferts, d’usure ou de perte de titres ; ce dixième qui sera de vingt millions produira, à .“iO centimes du 0)0, avec le dixième en sus, cent dix mille francs. 110,000
On peut supposer que les mutations, par suite de donations, de legs ou de successions, s’élèveront aussi à un dixième, soit à vingt raillions par année; en assujétissant cette somme au droit proportionnel de 5 pour 0)0, on aura, en y ajoutant le dixième, six cent soixante mille francs. 600,000
Actions et rentes sur la ville de Paris, qu’on peut évaluer à un capital nominal de soixante-dix millions au moins; en supposant que le dixième, ou sept millions, soit sujet à renouvellement de titre, par suite de transferts, perte ou usure de titres, ce dixième, assujéti au timbre proportionnel de 50 cntimes, produira, dixième compris, la somme de trente-huit raille cinq cents francs. 38,500
A reporter : 3l,OQ8,500
D’autre part :
Les mutations, par suite de donations, de legs ou de successions, peuvent s’élever à pareille somme de sept millions ; mais en les assujétissant au droit de 3 pour OjO, terme moyen, on aura, avec le dixième, deux cent trente-nn mille francs.
Tous les nouveaux titres de pensions inscrits au trésor, pour quelque cause que ce puisse être, seront assujéiis au sceau, avec droit de 50 centimes du 0]0 sur le capital nominal ; ainsi, en supposant qu’on inscrive chaque année pour cinq millions de pensions, on aura cent millions sujets au droit de 50 centimes, ce qui produira, avec le dixième compris, cinq cent cinquante mille francs.
Tous les titres des obligations provenant des emprunts contractés par les villes des départements ou parles départements euxmêmes, qui seront renouvelés par suite de transferts, de perle ou d’usure de titres, seront assujéiis au timbre proportionnel de 50 centimes du OjO; on peut croire qu’un dixième de ces titres se renouvellera chaque année, ainsi, en supposant ((ue ces emprunts réunis s’élèvent à ceni cinquante millions, le dixième sera de quinze millions, qui produira à 50 c. du 0]0, dixième compris, quatre-vingt-deux mille cinq cents francs.
Pareille somme de quinze millions sera sujette aux droits de 3 pour 0/0, en cas de mutation par suite de succession, donation ou legs ; quinze millions à 3 pour 0/0, dixième
A reporter : 32,412,000
D’autre part :
compris, produiront donc quatre-cent quatrevingt-quinze mille francs.
Chaque police d’assurances nouvelles, ou chaque police d’assurances renouvelées pour les immeubles, donnera ouverture à un droit de timbre de 4 centime pour 0^0 à percevoir sur toutes les années cumulées ; en supposant que les polices s’élèvent annuellement à cinq milliards, et que les polices soient de six années les unes dans les autres, on aura trente milliards qui donneront, avec le dixième en sus, trois millions trois cent raille francs.
Compagnies d’assurances contre l’incendie pour meubles, marchandises, risques locatifs et recours des voisins, pour toute la France. En supposant que les assurances nouvelles et les anciennes renouvelées s’élèvent à trois milliards, que leur durée soit desix années,on aura dix-huit milliards qui produiront, à 1 centime et le dixième en sus, la somme de un million neufeent quatre-vingt millefrancs.
Compagnies d’assurances contre les épizooties, les chances du recrutement, la grêle, le feu du ciel et autres sinistres, pour toute la France et les colonies. Les assurances nouvelles et les anciennes renouvelées peuvent s’élever chaque année à cinquante millions; ces assurances doivent être, terme moyen, au moins de six années cumulées qui produiront cent cinquante millions, qui, à 'I centime pour 0^0, donneront seize mille cinq cents francs.
A reporter : 38,203,800
D’autre part :
Police d’assurance maritime à 50 centimes pour 0;0 de la valeur des marchandisgs, navires, etc., assurés. On doit supposer que leurs valeurs, tant à l’importation qu’à l’exportation, doit s’élever à un milliard deux cent millions à 50 centimes du 0/0, on aura pour produit, avec le dixième en sus, six millions six cent mille francs.
Chemins de fer, renouvellements d’actions par suite de transferts, perte de titres, etc. En supposant que ces renouvellements égalent le cinquième du capital des chemins de fer, c’est-à-dire s’élèvent à trois cents millions par an, on aura, à raison de 50 cent, pour 0^0, un million six cent cinquante raille fr., y compris le dixième.
Mutations par décès, donations ou legs, qu’on peut évaluer au dixième du capital des chemins de fer, qu’on suppose être de 1,200,000,000, ce qui fixerait à 120,000,000 la somme sujette à la perception du droit de o pourOjO. Le produit, avec lé dixième en sus, serait de trois millions neuf cent soixante mille francs.
Actions et obligations sur les compagnies des raines, des canaux, des ponts, des messageries, des compagnies de gaz, de théâtres, etc. ; en évaluant leurs renouvellements annuels par suite de transferts, etc., à 20,000,000, on aura, à 50 cent, pour 0/0, cent dix mille francs.
Mutations par décès, etc., de ces actions ou
A reporter : 30,323,300
D’autre part : S0,ü23,o00
obligations, à raison de 5 ponr 0)0 sur un capital de 20,000,000, avec le dixième en sus, on aura six cent soixante mille francs. 660,000 Timbre des commissions de tous les employés des administrations qui seront nommés à l’avenir, et qui donneront lieu à un droit proportionnel de S pour 0)0 par an sur les produits et émoluments de leurs emplois; on ne saurait les évaluer à moins de cinq millions cinq cent raille francs par an. 5,500,000
Timbre des commissions d’agents de change, de courtiers de commerce, de facteurs , de notaires, d’avoués d’appel et de premièi’e instance, d’avocats à la cour de cassation, (le commissaires-priseurs, d’huissiers, de grefQers de cour de cassation, d’appel, des tribunaux de première instance et de commerce, des justices de paix. On peut évaluer le produit des émoluments de tous ces officiers publics réunis à plus de quatre cents millipns par an, et on peut présumer que les mutations égaleront un sixième chaque année, ce qui donnerait, avec le dixième en sus environ, sept millions quatre cent mille francs. 7,400,000
Diplômes des docteurs en médecine, en chirurgie, en droit, en théologie, ès-sciences Pt ès-ietires, de licenciés dans une faculté quelconque, de pharmaciens, lettres de prêtrise ; on peut en évaluer le nombre, pour chaque année, au moins à quinze mille; à
k reporter ; 64,083,o00
D’autre pari : 68,083,500
200 francs par diplôme, on aura, avec le dixième, trois millions trois cent mille francs. 3,300,000 Diplômes de sages-femmes,de vétérinaires, de bacheliers ès-lettres et ès-sciences, de capacité pour le professorat dans les lycées, les pensions, les institutions des deux sexes ; pour les professeurs des écoles primaires, des écoles d’enseignement luiiliicl ; des élèves des écoles normales, des Arts-el-Métiers, des chartes, d’état major, d’administration, des eaux cl forêts, des Beaux-Arts, de lÉcolc polytechnique, des écoles de chant, d’équitation ; les diplômes d’officiers de santé, les certificats de capacité pour les pharmaciens des départements, pour les herboristes. En supposant que ie nombre délivré chaque année soit de vingt mille, h 100 francs par diplôme, on aura, avec le dixième, deux millions deux cent raille francs. 2,200,000
Assujétir au timbre toutes les quittances d’inscriptions prises aux secrétariats des diverses universités et facultés, ainsi que les quittances pour subir les thèses et les examens ; assujétir également an timbre toutes les quittances que les élèves externes ou autres paient à l'Université à litre de rétribution, soit pour suivre les cours, soit pour subir les examens pour les deux sexes. On pense que le produit pourra être an moins d’un million par an. 1,000,000
11 faudrait assujétir au droit de patente tous
A reporter :70,583,500
D’autre part : 70,583,800
les notaires, tous les avocats, tous les avoués d’appel et de première instance, tous les commissaires-priseurs, les gardes do commerce, les agréés, les greffiers des justices de paix, les docteurs en médecine, en chirurgie, les officiers de santé, les sages-femmes, les pharmaciens, les artistes vétérinaires, les maîtres de pensions des deux sexes, les personnes qui tiennent des maisons de santé, les architectes , les ingénieurs civils et militaires, les agents de la voirie, les cantonniers ou chefs de routes, les maîtres de musique, de danse, d’armes, d’équitation, de dessin, de comptabilité, de tenue de livres, de langues, les répétiteurs près des colleges et des universités.
Il serait juste de faire différentes catégories, et de fixer le taux do la patente en raison de l’importance des cités où les titulaires exercent leurs professions, et en raison de l’importance de leurs clientèles et du nombre de leurs élèves. Le produit de ces diverses professions doit être au moins de 600,000,000; en fixant le taux des patentes à 5 pour 0^0 à percevoir sur ce produit, on aura, avec le di.\ième en plus, trente-trois millions. 33,000,000
Le papier timbré employé en supplément pour les doubles minutes qui devront être déposées dans les archives des chefs-lieux de départements et d’arrondissements, comme on l’a dit ci-dessus, produira pour l’avenir au moins cinq millions. 5,000,000
h reporter : 108,383,500
D’autre part ; i08,S83,b00 Toutes demandes formées à l’avenir pour l’obtention de brevets d’invention, d’importation , d’addition et de perfectionnement ; tous les plans, dessins, descriptions, spéciücations et autres pièces produites à l’appui, seront sur papier timbré; toutes demandes, pétitions, réclamations adressées aux différentes administrations, et toutes pièces à l’appui"; tous plans, dessins et mémoires présentés aux autorités pour obtenir des concessions de mines, des permissions de défrichement de bois ; des autorisations pour établir des usines, des manufactures, des ateliers de première, deuxième et troisième classe; toutes suppliques pour obtenir l’autorisation d’établir sur les fleuves ou rivières navigables et flottables des moulins, scieries, lavoirs, bains, etc., ainsi que toutes pièces, plans, dessins et descriptions à l’appui, devront être sur papier timbré. On suppose que le surcroît de consommation de papier timbré , dans ces diverses circonstances, sera au moins de trois millions. 3,000,000
Total : cent onze millions cinqcentquatrevingt-trois mille cinq cents francs. \ 11,585,500
J’ai dit plus haut que l’on devrait faire payer aux obligations avec garantie hypothécaire par suite de décès, donations entre-vifs ou testamentaires, un droit de mutation égal à celui que paient les immeubles ; car il y a une identité parfaite entre la créance et le gage. Ainsi, si l’on suppose que les créances hypothécaires s’élèvent à quatorze milliards, un dixième au moins passe chaque année
en d'autres mains par suite de successions, de libéralités entre-vifs ou testamentaires. Le dixième de quatorze milliards est de quatorze cents millions, terme moyen. En supposant qu’on assimile les créances hypothécaires aux immeubles, pour la perception des droits de mutation, cela donnerait lieu à un supplément de droit que j’évalue à 3 pour OjO ; on aura donc, sur quatorze cents millions, quarante-six millions deux cent mille francs de droit, dixième compris. 46,200,000
Voilà pour l’impôt permanent qui s’élèverait à cent cinquante-quatre millions vingt-trois raille cinq cents francs par an, y compris les cent sept millions huit cent vingttrois mille cinq cents francs de produits divers, ci-dessus mentionnés.
Après avoir indiqué des produits réalisables immédiatement, mais qui ne seraient que momentanés, et des produits permanents, je vais indiquer des réformes à faire dans notre rouage administratif, qui amèneraient des économies fort importantes.
Il faudrait que tous les départements dont la population ne serait pas de deux cent cinquante mille habitants fussent supprimés et réunis aux départements voisins. On en compte quatre qui seraient dans ce cas :
1» Le département des Hautes-Alpes, qui ne compte qu’une population de cent trente-deux mille habitants.
2o Le département des Basses-Alpes, qui ne compte que cent cinquante-si.x mille habitants.
3°Celui des Pyrénées-Orientales, qui ne compte que cent soixante-quinze mille habitants.
4” Enfin celui des Hautes-Pyrénées, qui compte deux cent quarante-quatre mille habitants seulement.
La suppression de ces quatre départements amènerait la suppression de quatre préfets, de quatre receveurs généraux, de quatre payeurs généraux, de quatre
généraux commandants chacun de ces départements, de quatre secrétaires généraux, de seize conseillers de préfecture, enfin la suppression de tous les employés attachés à chaque administration départementale. Il en résulterait une économie au moins de on million deux cent mille francs. 1,500,000
Tous les arrondissements qui ne réuniraient pas une population de cinquante mille âmes devraient être supprimés et réunis aux arrondissements limitrophes. Voici les arrondissements qui se trouvent dans ce cas :
1. L’arrondissement de Gex, qui ne compte qu’une population de 25,000 habitants.
2. L’arrondissement de Barcelonnette, qui ne compte que 19,000 habitants.
5. L’arrondissement de Castellane, qui ne contient que 24,000 habitants.
i. Celui de Murat, qui ne compte que 35,000 habitants.
Tonnerre, qui n’a que 45,000 hahitanls
Ainsi, en réunissant ces divers arrondissements aux arrondissements limitrophes, on économisera les dépenses de trente-une sous-
préfectures, de trente-un receveurs d’arrondissement, etc., ce qui produit une économie de deux millions au moins. 2,000,000
On pourrait également supprimer et réunir aux cantons voisins tous ceux dont la population ne s’élèverait pas au moins à 7,000 habitants. La disproportion qui existe entre la population des divers cantons est vraiment surprenante. Se Cgurera-t-on qu’il y a des justices de paix qui ont 420,000 justiciables, comme le sixième arrondissement de Paris, par exemple.etqu'il y ena qui n'en comptent que neuf cents. Se figure-t-on que pour ces neuf cents justiciables, il faut un juge de paix, un greffier, etc. 11 y a au moins deux cent cinquante cantons dont la population ne s’élève pas à plus de sept mille habitants. En les supprimant, on ferait une économie au moins de quatre mille francs par cantons, les uns dans les autres, ce qui produirait une réduction de dépenses de un million au moins. 1,000,000
Ainsi, on trouverait dans ces suppressions diverses une réduction de dépenses de quatre millions deux cent mille francs.
Je ne puis m’empêcher de parler des réductions à opérer dans l’armée ; ces réductions produiront une économie de cent millions au moins.
C’est une chose grave que d’entreprendre une pareille réforme. J’avoue que j’y ai longtemps réfléchi avant de prendre un parti ; car je ne suis pas de ceux qui veulent laisser le pays livré sans défense aux ennemis du dedans et du dehors ; je veux, au contraire, que la patrie puisse toujours être en mesure de résister aux uns comme aux autres. Voici don^ à quoi je me suis arrêté, après de longues et sérieuses réflexions.
Je crois qu’il ne faut pas toucher aux armes spéciales, telles que la cavalerie, l’artillerie , le génie, etc. 11 est difficile de former des militaires pour ces corps d’élite ; leur expérience et leurs connaissances ne peuvent être ni entretenues ni perfectionnées dans le foyer domestique. Pour que ces corps puissent acquérir et conserver les connaissances et l'habileté indispensables à la spécialité de l’arme à laquelle ils sont attachés, le séjour des garnisons, des camps et des places fortes est de rigueur; il n’y aurait donc que les soldats de l’infanterie qui seraient susceptibles d’être renvoyés dans leurs foyers, après un certain temps de service.
Voici à quelle combinaison je me suis arrêté, après avoir fait bien des projets à cet égard.
On pourrait renvoyer dans leurs foyers cent vingt mille fantassins, sans pour cela diminuer en rien les forces de l’armée; ces militaires seraient pris parmi les soldats qui auraient au moins quatre années de service, ils resteraient pendant quatre ans à la disposition du gouvernement qui pourrait les rappeler sous les drapeaux en cas de besoin. Dans chaque chef-lieu de canton il y aurait un cadre de • sous-officiers qui seraient salariés et qui feraient les fonctions de gendarmerie à pied ; ces sous-officiers feraient faire l’exercice tous les dimanches à tous les soldats du canton ; tous les mois, soldats et sous-officiers se rendraient au cheflieu d’arrondissement pour passer une revue d’inspection ; les armes et les fourniments resteraient en dépôt dans chaque chef-lieu de canton, dans la caserne des sous-officiers qui seraient tenus d’en avoir soin et de les entretenir; par ce moyen, on conserverait une armée de réserve parfaitement exercée et prête à marcher en cas de besoin. On aurait ainsi dans chaque canton un détachement de g ndarmerie à pied, qu’on pourrait mobiliser pour porter aide et assistance aux autorités en cas de troubles. On atteindrait en sus un résultat beaucoup plus important, je
veux dire que ces militaires rentrés dans leurs foyers conserveraient les habitudes du travail agricole qu’ils perdent entièrement en restant sept années sous les drapeaux, ce seraient des citoyens utiles au pays, des cultivateurs expérimentés qui resteraient attachés au sol qui les a vus naître ; ils n’encombreraient pas nos cités et ne contribueraient pas à augmenter celte population flottante, solliciteuse, besoigneuse, qui ne trouve son existence que dans des emplois peu lucratifs, tels que des places de concierge, de garçons de bureaux, etc. On ne doit pas perdre de vue que les campagnes manquent de bras, qu’il est d’une politique sage de faire refluer vers les champs ces flots de population qui tendent de plus en plus à s’en éloigner, il faudrait même tâcher de les y attacher par quelques agréments; ainsi à la suite des exercices de chaque dimanche, je voudrais qu'on établît des tirs au fusil ou à la carabine, j’irai même plus loin, dût-on taxer mes idées de puérilités et d’enfantillages; je voudrais, dis-je, que dans chaque cheflieu de canton, on établit des salles de danse; cette jeunesse irait aux exercices hebdomadaires avec empressement, parcequ’elle saurait qu’au bout de l’accomplissement de ce devoir, il y aurait des plaisirs honnêtes à recueillir ; ces fêtes champêtres animeraient chaque chef-lieu de canton, y répandraient la joie; la gaîté, le bonheur; des affections, des liaisons se contracteraient qui fixeraient dans chaque commune les enfants qui y ont pris naissance. Des liens de fraternité s’établiraient entre la jeunesse du même canton, les sentiments d’un patriotisme éclairé prendraient racine dans le cœur de cette belle et courageuse jeunesse, le gouvernement conserverait son influence sur elle, et pourrait conduire au bien cette partie si utile, si énergique et si intéressante de la nation.
Les économistes honnêtes qui ne visent point à l’éclat par des projets fantastiques, qui ne veulent pas être toujours en scène en excitant la polémique des journaux par
des utopies plus extravagantes les unes que les antres, clierclieront franehemenl et loyaloinoni des ressources que le bon sens, la raison, la justice et l’équité approuvent , afin de mettre le gouvernement à mê ne non-seuloinent d’éteindre la dette flottante , mais encore d’alléger le budget des recettes et des dépenses, sans opérer le moindre bouleversement ni la moindre secousse; sans ' blesser, vexer ni tyranniser les contribuables. C’est vers ce but que j’ai dirigé tous mes efforts, et je puis, la main sur îaconscience,sans orgueil,sans présomption,m’écrier:
Y a-t-il un projet financier, parmi tous ceux qui ont paru jusqu’ici (et Dieu sait combien il y en a eu), qui soit d’une exécution plus facile, qui puisse procurer des ressources plus promptes et plus efficaces, qui soit plus juste, plus raisonnable et moins vexatoire que celui que je propose? Y en a-t-il un qui soit plus conforme à nos lois constitutionnelles? .Je ne laisse aucun état, aucune profession , aucune position sociale, aucune dignité qui ne soit sujette aux charges publiques; point d’exception, point de passe-droit, point de faveur: égalité parfaite devant la loi ; voilà l'esprit qui domine dans tout le cours
Quand le gouvernement voudra il réalisera , en moins de trois mois, cent un millions cinq cent neuf mille deux cent cinquante francs provenant du timbre proportionnel applique aux rentes, aux [lensions, au.x litres d’actions, etc. 101,509,250
Quand il le voudra, il tirera ti'ois cent cinquante-neuf millions cent six mille sept cent quarante francs provenant des divers emplois, fonctions, litres et dignités, comme je l’ai dit plus haut. 559,107,740
D’autre part: 460,616,990 Quand le gouvernement voudra, il fera rentrer cent cinquante-quatre millions vingt-trois mille cinq cents francs d’impôts, comme je l’ai aussi indiqué plus haut. 154,025,500
Total : six cent quatorze millions six cent trente-neuf mille quatre cent quatre-vingtdix francs. 614,639,490
Ajoutons à ce sureroît de recettes cent quatre millions
deux cent mille francs, pour les économies que je viens de signaler, on aura d'une part six cent quatorze millions six cent trente-neuf mille quatre cent quatre-vingt-dix
francs; 614,639,490
de l’autre cent quatre millions deux cent mille francs. 104,200,000
Par conséquent on aurait pour résultat, tant en augmentation de recettes qu’en diminution de dépenses, une bonification de sept cent dix-huit millions huit cent trenteneuf millj quatre cent quatre-vingt-dix francs, à réaliser pour l’année 1850, si l'on voulait s'en occuper sérieusement. 718,839,490
Je déclare que le gouvernement ne rencontrera pas la moindre difficulté dans l’application de mon projet financier. Je déclare que j'ai la conviction intime que ni rentiers,ni pensionnaires de l’État,ni employés, ni dignitaires ne le combattront sérieusement. Mon projet sera vu avec plaisir par les propriétaires qui, jusqu’ici, ont été le point de mire de toutes les charges de l’État, sans que personne ait daigné prendre leur défense; il sera bien accueilli par les industriels, les commerçants, les manufacturiers, les fabricants, qui ont été si maltraités et qui le sont encore
à an tel point, que les charges dont ils sont grevés sont pousséesjusqn’àleurs dernièreslimites. Chacun verra avec satisfaction que tous les citoyens, indistinctement, contribuent aux besoins do l’État en raison de leurs fortunes et de leurs moyens. On arrivera enfin à l’exécution vraie, sincère de ce grand principe d’égalité contenu dans toutes les constitutions qui ont été proclamées depuis 1789, et qui n’ont été jusqu’à présent qu’un leurre, un mensonge et une déception dans leur application. En l’adoptant on tarira la source de tpules déclamations, de toutes ces plaintes qui alimentent les mauvaises passions, qui excitent et irritent les esprits contre le gouvernement et ses agents. Qu’aura-î-on à dire, quand on verra que depuis le haut de l’échelle sociale jusqu’au bas, tout le monde paie et contribue aux charges de l’Éiat, sans distinction de rang, de dignité, de position, de fortune? Non, je le répète, l’application de mon projet ne peut être combattue par des gens de bonne foi.
Me serait-il permis, maintenant, de dire deux mots sur les projets de maisons de retraite à créer pour les invalides de l’industrie et du travail? Jusqu’ici je n'ai vu aucun des projets présentés qui soit susceptible d’une application immédiate. On est d'accord quant au fond; tout le monde convient qu’il est juste et équitable de donner du. pain et un asile aux travailleurs âgés et infirmes; mais c’est sur les moyens à mettre en usage, pour atteindre ce but, qu’il y a un désaccord complet. Les uns ■pensent qu’on parviendra facilement à réaliser les fonds nécessaires pour la création de ces établissements philanthropiques, au moyen de retenues faites sur le salaire des ouvriers au moment de chaque paie; d’autres veulent que le gouvernement seul en fasse les frais; je crois que ces deux moyens ne suffisent pas : le gouvernement est aux abois, ses finances ne sont pas assez prospères pour qu’il puisse en faire les frais dans ce moment ; quant aux
retenues à opérer sur le salaire des ouvriers, ce moyen me paraîtrait fort rationnel ; mais que de temps il faudrait pour réaliser une somme suffisante! Cependant, les circonstances sont pénibles : partout on entend retentir des plaintes, des reproches contre nos gouvernants qui ne font rien, dit-on, dans l’intérêt des travailleurs; il serait d’une bonne politique d’enlever, par des mesures promptes et efficaces, tout prétexte aux fauteurs de troubles, pour irriter et soulever de nouveau les passions de cette classe si impressionnable de la société. Je vais en indiquer un qui, je crois, mettra le gouvernement à même de réaliser immédiatement des asiles peur les invalides du travail.
Je vois, que sur tous les points de la France, se créer * des loteries, des bals, des concerts par souscription, pour venir au secours des indigents et des invalides ; mais, qu’est-ce que ces moyens produisent? des ressources éphémères; et puis comuicnt ces loteries sont-elles organisées?... Sous prétexte d’assistance publique, on voit arriver cette foule d’exploiteurs (jui profitent de toutes les circonstances pour satisfiiire leur cupidité; l’agiotage, le tripotage ne viennent-ils pas s’immiscer dans tous ces projets philanthropi(iuesetmêrae en prendre la direction? Comment veut-on que des gens dont les intentions sont pures et honnêtes, n’aieut pas de la répugnance et du dégoût à se trouver dominés et dirigés par des gens de celte espèce? Je conclus de là qu’il vaudrait infiniment mieux rétablir tout bonnement les loteries publiques, on en retirerait au moins trente raillons par an; ce serait une ressource sûre, infaillible ; en y ajoutant trente autres millions qu’on pourrait tirer du produit des retenues à faire sur chaque paie d’ouvriers, on réaliserait, de celte manière, au moins soixante millions par an. Avec cela on pourrait faire quelque chose de giaiid, quelque chose de digne de la nation française, tandis qu’avec les moyens mesquins qu’on a indiqués jusqu’à ce moment, on ne
pourrait rien réaliser qui ait des conditions de durée. J’ajouterai que je ne reculerais pas devant les reproches d’immoralité que l’on pourrait m’adresser à l’égard du rétablissement de la loterie, persuadé, que je suis que l’origine et la source de ces produits, quelque blâmables qu’on puisse les supposer, seront purifiés par le bon emploi qu’on en ferait. Au surplus, ne pourrait-on pas avoir des moyens d’ein|)ècher les malheureux d’y porter le fruit de leur travail, on fixant les plus basses mises à dix francs, par exemple? De celte manière, il n’y aurait que les gens d’une aisance au-dessus dos besoins, qui poun aient jouer à la loterie ; ce serait, du reste, un impôt perçu sur les passions. Ces impôts, selon moi, ne sont pas plus blâmables que ceux qui ont pour objet l’air que nous l'espirons, les boissons qui nous désaltèrent, les aliments qui nous nourrissent. Par suite de l’emploi des ressources que j’indique, on pourrait mettre à l'instant même à exécution les projets d’élever des asiles aux vieillards et aux invalides du travail.
Suppression d’une partie de l’impôt sur le sel.
Comme on a pu s’en convaincre par ce que j’ai déjà avancé plus haut, b; budget de l’armée de 1850 pourrait s’améliorer de plus de sept cents millions, tant en augmentation de recettes, qu’en diminution de déiieiisos; ces améliorations pourraient mettre le gouvernement parfaitement en mesure de supprimer onticreinent l’iinjiôt sur le sel pour les campagnes seulement.
J’avouerai tout d’abord que ce n’est pas sans peine que j’ai vu des économistes soutenir, avec des arguments plus ou moins fallacieux, que l’impôt sur le sel ne portait aucun préjudice à la prospérité de l’agriculture, que le sel était sans efficacité sur la santé des bestiaux, qu’il ne coq-
tilbuait çn rien à hâter leur engrais, et ce qui m’a d’autant , plus surpris, c’est qu'à l’appui de ces assenions, un savant, un membre de l’Institut, si j’ai bonne mémoire, ait annoncé gravement au sein d’une commission, dont il était un des membres les plus éclairés, qu’il avait nourri deux bœufs pendant six mois, l'un, en aiguisant ses aliments avec du sel, l’autre en ne lui donnant qu’une nourriture simple, sans mélange de sel ; qu’il ait ajouté que tous les jours il pesait ces deux bœufs afin de constater, par la comparaison, si l’usage du sel produisait un effet avantageux pour hâter l’engrais des animaux, qu’il était demeuré constant pour lui que le bœuf qui mangeait du sel et le boeuf qui n’en mangeait pas, ne lui avaient offert, pendant ce temps d’épreuve, aucune différence; d’où il concluait, nsumteneatis, que l’usage du sel était tout à fait indifférent pour la santé et l’engrais des bestiaux ; cette opinion appuyée d’une pareille démonstration, fut accueillie avec faveur, et la commission de savants opina qu’en fait d’agriculture ou de nourriture des bestiaux, le sel devait être considéré comme sans influence, sans efficacité, d’où l’on conclut que l’impôt sur le sel pouvait être maintenu sans le moindre inconvénient.
Eh bien ! moi qui n’ai jamais en l’honneur d’être membre de l’Institut, qui n’ai jamais été membre d’une commission de savants, je soutiendrai, avec une pleine et entière conviction, que l’usage du sel est on ne peut plus utile pour élever et engraisser des bestiaux ; qu’il est indispensable pour la prospérité de l’agriculture ; si j’affirme avec tant d’assurance, c’est que j’ai vu de mes propres yeux, c’est que j’ai aussi expérimenté par moi-même.
Les bestiaux renfermés dans leurs étables restent quelquefois six mois sans sortir pendant l’hiver ; la tête fixée sur leurs mangeoires, une buée épaisse et humide sort constamment de leurs narines, elle dépose sur les parois des râteliers et des étables une matière visqueuseet gluante
qui toujours exposée à l’action de la chaleur, sortant des narines des animaux, ne tarde pas à se corrompre, à répandre une' odeur fétide; alors, vous voyez les bestiaux dégoûtés, l’œil terne, l’air triste et abattu, refuser toute espèce d’aliments. Souvent on les a traités comme malades, on lésa médicamentés, on lésa drogués; il ne fallait rien de tout cela ; avec un kilogramme de sel dissous, dans du vinaigre étendu d’eau, il fallait tout simplement laver et frotter les mangeoires et les râteliers ; alors vous auriez vu ces pauvres animaux si tristes, si dégoûtés, si abattus, se réveiller tout à coup, sortir de leur torpeur et de leur engouidissement, dresser les oreilles, ouvrir des yeux brillants et pleins de feu, et témoigner leur reconnaissance par un concert de beuglement ; vous les auriez vus croquer la paille et les aliments les plus grossiers avec un appétit dévorant.
Souvent j’ai vu des animaux refuser des légumes, des navets, des carottes, des betteraves, même du son, du foin, de la paille, et toute sorte de fourrages. J’ai cberché à pénétrer les causes de ce dégoût; j’ai presque toujours trouvé que ce (jui le déterminait, c’était quelques mauvaises odeurs que ces aliments avaientcontractées ; en y mêlant quelques poignées de sel, l’excès de dégoût avait bien vite fait place à un excès d’appétit. Aussi, recommanderai-je aux nourrisseurs de be'tiaux de laver souvent leurs étables, leurs râteliers, leurs mangeoires avec de l’eau salée mêlée avec du vinaigre. Ils feraient bien aussi de piler de l’ail, do le mêler avec un peu de poivre, de renfermer le tout dans un sachet de toile, de le tremper dans l’eau salée étendue de vinaigre, de frotter avec les râteliers et les mangeoires tous les huit jours; qu’en en fasse l’essai et l’on verra quel résultat cela produira sur l’appétit des bestiaux. On ne peut donc nier que le sel ainsi employé ne produise les plus heureux résultats; mais à combien d’autres usages n’est-il pas employé dans l’économie ru»
raie? Peut-on s’en passer pour la salaison des fromagess des beurres, des conserves végétales et animales de toutes sortes? Qu’on aille dans les hautes montagnes du Jura, du Dauphiné, de l’Auvergne, des Cévennes, des Pyrénées, qu’on pénètre dans le domicile des travailleurs, l’on verra chaque habitant un peu aisé engraisser nue chèvre, un bouc, quelquefois des vaches, des boeufs, des cochons ; ils tuent ces animaux, les salent, ils en ont pour tonte leur année. Le diinancho seulement une tranche de bœuf, de cochon, de vache ou de chèvre est mise dans le pot-aufeu avec des choux ou des pommes de terre. Le père et la mère, entourés de leurs enfants, des membres de leur famille, de leurs serviteurs, se livrent gaîment à leur festin frugal, qui a pour eux plus de prix que les festins de Lucullus. Législateurs, économistes, vous tous (lui vous occupez d’améliorer le sort de l’espèce humaine, n’oubliez pas Henri IV et sa poule au pot. Ce vœu d'un bon prince envers ses sujets retentit encore dans tous les foyers. Il y avait dans ce mot une grande portée politique et philosophique. J’en demande bien pardon à nos réformateurs modernes, j’y trouve plus de sens que dans tontes leurs utopies; si le vœu de ce bon roi ne peut s’accomplir, au moins ne privez pas le cultivateur de sa tranche de lard, de bœuf, de chèvre salée.
Je ne puis me rappeler sans émotions quelle joie pure, quelle gaîté sincère, régnent dans les familles, dans les hameaux, le jour où l’on saigne le cochon, le bœuf ou la chèvre, etc. Les voisins se font cadeau les uns aux autres d’une portion des animaux qu ils ont tués, ils s’invitent à dîner, ils choppent le verre, ils chantent la chanson villageoise Ces festins pris et rendus réciproquement durent quelquefois plus de quinze jours, pendant la saison rigoureuse de l’hiver; ce sont quinze jours de vrai bonheur. O ! philo.-ophes réformateurs qui voulez améliorer le sort de l’espèce humaine, çjiii rêvez le bonheur des classes pau-
vres, qui prétendez faire entrer sous le chaume du travailleur l’aisance et le contentement, n’allez pas chercher dans les hautes régions de la science des projets fantastiques, des utopies burlesques et ridicules, des combinaisons d’une application impossible. Faites comme moi, pénétrez dans lesfoyers des cultivateurs, voyezee qu’il Fur manque pour être heureux. Je demande pardon à mes lecteurs des faits que je vais leur raconter; ils les trouveront peut-être puérils et indignes de la gravité do sujet que je traite; mais ils m’ont trop frappé pour que je puisse les passer sous silence.
Il me prit un jour fantaisie d'entrer dans la chaumière d’un pauvre cultivateur; j’y trouvai un homme de trentesix ans, quatre petits enfants, dont l’aîné avait dix ans et le plus jeune deux ans; le mari gagnait neuf sous par jour, la femme cinq sous, à laver la lessive, à piquer les blides ; ils avaient deux chèvres. Je fus curieux d’examiner la nourriture do ces braves gens ; leur repas se composait d’un morceau de pain noir pour le mari et la femme, d’une soupe sans sel pour les enfants. Je goûtai cette soupe, c’était tout lionnement de l’eau chaude dans laquelle on avait fait tremper do pain de sarrazin qui ressemblait à du mortier délayé. Je leur demandai si c’était là leur nourriture habituelle, ils me répondirent que pendant les trois cent soixante-cinq jours de l’année, ils n’avaient pas autre chose à manger. Le mari me dit, en poussant un gros soupir : j’avais es; éré pouvoir tuer et saler cet hiver la chèvre que vous voyez là dans ce coin, je l’ai engraissée de mon mieux avec des pommes de terre que j’ai ramassées dans les champs, avec des glands que j’ai recueillis dans les bois; je me faisais une fête, un vrai bonheur de pouvoir en faire manger une fois par semaine à ma pauvre femme, à mes enfants, mais il eût fallu dépenser dix francs de sel, je ne les avais pas. Cette chèvre que j’ai engraissée avec tant de peine, je l’ai vendue quinze francs ; ces quinze
francs ont déjà leur destination, ils seront employés à acheter des sabots, des bas, des habillements à ma femme et à mes pauvres enfants pour l’hiver; nous voilà encore condamnés au pain noir, à la soupe sans sel, pendant je ne sais combien d’années. Je vis dans les yeux de la femme et des pauvres petits enfants combien ils auraient été contents de posséder cette provision, et je vis dans les yeux du mari combien il éprouvait de chagrin d’être forcé de leur refuser cette satisfaction, et moi-même je regrette et je regretterai toujours de n’avoir pas eu dans ce moment vingt francs à ma disposition ; cpie de plaisir j’aurais eu à les leur donner! Ces braves gens n’auraient pas mis une tranche de leur chèvre salée dans leur marmite sans penser à moi, et moi de mon côté, combien j’aurais été heureux tous les dimanches en me rappelant que j’avais contribué au peu de bonheur qui régnait dans ce moment dans cette chaumière.
Puisque Je suis en train de citer des anecdotes, je ne puis m’empêcher d’en ajouter une autre à celle que je viens de narrer, elle est aussi relative aux aliments des gens de la campagne. Me promenant un jour dans les champs, je fis la rencontre d’un berger qui gardait trente à quarante moutons; il était âgé de dix-huit ans; je le vis sortir de son havresac un morceau de pain de sarrazin, il le mangeait avec une sorte de répugnance. Je lui demandai s’il n’avait rien à ajouter à son pain sec, il me répondit que non, que jour ouvrable, fêtes et dimanches indistinctement, c’était là toute sa pitance, et il ajouta : croiriez-vous, monsieur, qu’à mon âge, je n’ai pas encore pu goûter un morceau de lard ni de viande? Je ne puis vous exprimer le désir effréné auquel je suis en proie quand je vois manger delà viande devant moi, et quel supplice j’éprouve de ne pouvoir en goûter. Plus tard, je rencontrai ce garçon à Lyon, il vint à moi et me dit d’un air joyeux : je ne suis plus berger ; eh bien, que faites-vous?
lui demandai-je; je suis apprenti chapelier et je mange de la viande tant que je veux ; je revis bien longtemps après ce même individu à Paris, il avait gagné quinze mille francs de rente. Jamais il n’avait voulu remettre les pieds dans un pays où, disaii-ii, il avait été trop malheureux ; jamais je n’ai vu personne aussi antipathique que lui aux lieux qui l’avaient vu naître. Non, non, ajoutait-il, je ne verrai de ma vio une horreur de pays où j’ai tant pleuré, tant gémi, pour goûter à un morceau de lard, et où je n’ai jamais pu me procurer cette satisfaction.
Mais, medira-t on, à quoi bon citer toutes ces puériles anecdotes ? Où voulez-vous on venir? Le voici :
11 est urgent de pr-, ndre des mesures pour fixer les populations des campagnes, il faut empêcher cette tendance qu’ont les villageois de tiéserter les champs pour accourir dans les grandes cités, où iL ne rencontrent souvent que misères, qu’abandon, où ils viennent contracter toutes sortes de vices, toutes sortes de défauts, toutes sortes de maladies. Pour arriver à ce but il faut leur rendre le séjour du village un peu plus agréable, il faut que des liens de famille les y attachent, il faut enfin qu’ils y jouissent d’un peu plus d’aisance, que les objets necessaires à la vie ne leur soient point refusés, au nombre desquels je mettrai en première ligne le sel, et par conséquent toutes les salaisons.
Je conclus, de tout ce que je viens de dire , qu’il est indispensable que l’impôt sur le sol soit entièrement supprimé pour les campagnes. S’il est d’une nécessité absolue de le conserver en partie, qu’on le perçoive de manière que l’agricuheur n'ait nullement à en souffrir. Ne pourrait-on pas, par exemple, l’assujétir à un droit qui serait perçu à l’entrée des villes de dix mille âmes et audessus, commeon perçoitlesdroitsd’entréesurlesliquides, la viande, le beurre, les poissons, etc.? De cette manière
on conserverait au moins le produit de la moitié de l’Impôt sur le sel.
Je dois ajouter que les Hollandais et les Suisses qui produisent la plus grande quantité de fromage, qui en font une exporiation énorme, ont le sel six fois meilleur marché que nous. Est-il étonnant, d’après cela, que nos fromages ne puissent soutenir la concurrence avec les leurs sur les marchés étr.angers? Ce produit de notre sol prendrait un très grand développement s’il était plus encouragé; déjà un grand nombre de fruiteriess’élèvent dans les montagnes du Jura, du Bugny, du Dauphiné; cette industrie , malgré la cherté du sel, est en voie de prospérité, gardons-nous bien de l’enti avcr par des charges qui arrêteraient son élan ; secondons-la, au contraire, protégeons-la de toutes nos forces.
Je dirai avec regret que toutes les tentatives qui ont été faites jusqu’ici, soit pour la suppression, soit pour la diminution de l’impôt sur le sel, ont toutes été des plus malheureuses. Je citerai h l’appui de ce que j’avance, comme monument de stupidité et de bêtise, l’ordonnance du 26 février 1846, qui réduit à 5 cent, par kilogramme le droit sur les sels destinés à l’alimentation des bestiaux.
f Les sels destinés à l’amélioration des bestiaux, porte « cétte ordonnance, seront dénaturés au moyen de mé- « langes faits dans les proportions suivantes :
€ Pour dix kilogrammes de sel en poudre ,”cinq litres « d’eau et deux hectolitres ou quarante kilogrammes de « son ordinaire, on mêlé de recoupes.
■« Pour dix kilogrammes de sel en poudre, dix litres « d’eau , quatre kilogrammes de farine de tourteaux de f graines oléagineuses et deux hectolitres ou quarante « kilogrammes de son ordinaire, ou mêlé de recoupes.
« Ces mélanges auront lieu sous la surveillance des
agénts des douanes ou des contributions indirectes,
« dans les magasins qui seroni établis à cet effet.
« Ces mélanges s’effectueront aux jours et heures 'qui I seront déterminés par le chef de service des douanes € ou par le directeur des contributions indirectes de l’ar- € rondissement. »
La lecture des dispositions de cette ordonnance m’a fait mal... Quoi! ce sont des hommes sains d’esprit et d’entendement qui ont pu présider à la rédaction d’une pareille ordonnance.C’cst une commission de savantsquia éclairé de ses lumières les rédacteurs, c’est elle qui a médité et enfanté les dispositions ! C’est par de pareilles mesures (pie l’on a prétendu favoriser les progrès de l’agriculture! Un peu d’observation, un peu de gros bon sens aurait suffit pour démontrer que son exécution était matériellement impossible.
fin effet, (pi’on aille donc chercher des tourteaux de graines oléagineuses dans les hautes montagnes du Dauphiné, de l’Auvergne , du Jura , dos Pyrénées, qui sont couvertes déneigés pendant huit mois de l’année, où jamais plante oléagineuse n’a poussé, qu’on aille chercher du son ou de lu recoupe parmi ces habitants qui ne récoltent point de blé , qui achètent leur farine au dehors, qui n’ont d'autres ressources que leurs pâturages et leurs bestiaux.
Je dirai plus, je suis d’un pays où l’on cultive les plantes oléagineuses, et bien j’alBrmerai qu’il n’y a que les grands propi iétaircs qui se livrent à la culture do ces sortes de graines. Ainsi, d’après l’économie de cette belle ordonnance, les habitants qui, parla position de leur sol, ne vivent que des bestiaux qu’ils élèvent, qui en font leur seule et unique occupation, auraient été dans l’impossibilité physique ‘d’user du bénéfice de cette ordonnance. Ainsi ceux au profit desquels elle était sup-
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posée avoir été rendue n’auraient pu en faire le moindre usage.
Ce n’est pas tout, après l’impossible, le ridicule, l’absurde et l’odieux devaient avoir leur tour. Vous figurezvous , lecteurs , un employé des douanes ou un commis des contributions indirectes, faisant annoncer au son de la caisse on de la trompette que tel jour, à telle heure il sera procédé à une distribution de sel, que chaque habitant ait à apporter du son, des tourteaux et de la recoupe. Voyez-vous ces braves cultivateurs dans l’attitude de suppliants, tendant la main aux agents du fisc pour obtenir quelques kilogrammes de sel. Et ce tableau d’opérateurs qui travaillent à faire cette bouillie, ou pour mieux dire celte pâtée, n’est-ce pas un spectacle digne de toute notre admiration, digne de toute notre reconnaissance? Voilà pourtant toute l’amélioration que l’on avait réalisée , ou pour mieux dire tenté de réaliser jusqu’au 26 février ^846, jour de la publication de cette trop célèbre ordonnance, après le travail et les rapports de je ne sais combien de commissions, et après je ne sais combien d’enquêtes. Je dis tenté, avec raison, car cette mesure , par trop absurde, ne fut point mise à exécution. Ce monument d’ignorance, de stupidité, d’extravagance, est consigné dans le Bulletin des Lois du 28 février 1846, n°'12608. J'avoue que je ne reviens pas de mon étonnement en le citant.
Je crois en avoir assez dit sur l’impôt du sel pour démontrer qu’on doit entièrement l’abolir pour les campagnes indistinctement, qu’on peut le maintenir pour les cités de dix mille âmes et au-dessus , en assujétissant les sels à un droit qui se percevrait à l’entrée par les agents de l’octroi actuellement eu exercice sans supplément de frais. De cette manière il n’y aurait plus ni gène, ni entraves à l’extraction du sel, il pourrait circuler librement dans toute la France, par toutes les voies de terre et
d’eau, sans qu’on soit tenu de se pourvoir de passe-debout, d’acquits à caution , de passe-avant; le commerce en serait entièrement libre et indépendant, sauf toutefois le droit d'entrée dans les grandes cités, comme je viens de le dire.
De l'impôt sur les boissons.
De tous les impôts qui grèvent les contribuables celuilà est le plus vexatoire, le plus odieux et le plus impopulaire. En lisant les lois, les ordonnances, les instructions, les circulaires qui régissent cette matière , on voit que les législateurs, les agents supérieurs du fisc se sont étudiés à qui mieux mieux pour torturer et tourmenter les pauvres contribuables, A toute heure du jour et de la nuit le malheureux marchand de vins en gros, comme en détail, est assujéti aux visites, aux perquisitions. Pour les officiers du fisc il n’y a rien d’inviolable, rien de sacré: la couche nuptiale, le sommeil de l’innocence, tout peut être impunément troublé, bouleversé par eux , sans mandat de justice. Ne dirait on pas qu’il suffit de se mettre débitant ou marchand de liquides pour être, par ce seuHait, mis hors du droit commun. Par un raffinement sans pareil, cette servitude s'étend non-seulement aux individus, mais encore aux choses. Ainsi le vin n’est pas plus tôt sorti de la cuve, qu’il est réduit à l’esclavage, il ne peut plus aller, venir, circuler par aucune voie, ni par terre, ni par eau, sans être pourvu du pa.sso de bout par des préposés de la régie; il ne peut pas faire un pas sans feuille de route et signalement, on lui trace le chemin qu’il doit suivre , le jour qu'il doit partir, l'heure et le jour qu’il doit arriver à sa destination ; à chaque pas les préposés de la régie peuvent, comme les gendarmes , demander aux mariniers et aux voituriers par terre, l’ex-
hibition du permis de voyager qu’il leur a plu d’accorder au vin. Malheur aux charretiers, malheur aux mariniers s’ils ne restent pas constamment munis de l.a feuille de route, en vertu de laquelle les vins confiés à leurs soins voyagent. Malheur à eux s’ils s’éloignent un instant, malheur .à eux s’ils chargent une seule pièce de vin , que dis-je, s’ils en sortent une seule sur le seuil de la porte, de leur cave, sans qu’au préalable la feuille de route n’ait été délivrée. Alors vins, voitures, chevaux, bateaux, navires, tout est saisi, tout est arrêté, confisqué. On ne peut pas se faire une idée des vexations que les employés des droits réunis font subir aux marchands, aux débitants de liquides, je dirai même aux vignerons. J’ai vu un négociant en vin, des carrières de Charenton , dire à ses tonneliers, chargez le haquet, je vais chercher l’acquit à caution, ou le passe-debout ; déjà cinq pièces étaient sur le haquet, lorsqu’un employé de la régie vint à passer, il demanda au garçon son acquit, il lui répondit que son patron était allé au bureau le chercher. Les vins ne doivent pas sortir de vos caves sans acquit à caution , répondit-il. Je vous déclare procès-verbal ; sur ces entrefaites le patron arriva muni de cette pièce , il l’exhiba aux préposés qui ne voulurent rien entendre, les vins, le baquet, les chevaux, tout fut saisi. Il s’ensuivit une transaction qui coûta 300 fr. On m’a raconté que de pauvres vignerons allant moissonner en Bresse, pays rempli d’étangs et excessivement fiévreux , eurent la pensée, pour éviter de se désaltérer avec des eaux vaseuses remplies de frais de grenouilles, de crapauds et de toutes sortes d’insectes à l’état de dissolution, eurent l’idée de remplir de vin un petit baril d’environ soixante litres, malheureusement ils firent la rencontre des employés de la régie, qui leur demandèrent ce qu’ils portaient là; sur leur réponse que c’était du vin, et comme ces braves gens n’avaient point d’acquit à caution, leur vin fut saisi. On m’a
(lit encore (juc ces memes employés avaient saisi les tonneaux d’un curé qui les faisait colporter de porte en porte alin de recueillir chez les vignerons son petit tribut, au moment du pressurage des raisins, sous prétexte que ce liquide n’était pas accompagné de son acquit à caution.
Je ne finirais pas si je racontais toutes les vexations, toutes les persécutions que les vignerons, les marchands et les débitants de vins ont à supporter de la part des agents de la régie ; j’en possède une kiriellc sans fin, peut-être me prendra-t-il fantaisie de les livrer un jour h la publicité.
Personne ne sera surpris de ces actes de tyrannie de la part de ces agents, lorsqu'on saura qu’il leur est accordé une prime sur tes amendes et les confiscations, lorsqu’on saura que l’employé qui pratique le plus de saisies, qui, par conséquent, vexe, tourmente et tyrannise te plus tes contribuables, est le mieux noté dans les bureaux de l’administration, et a droit à toutes les faveurs et à tous les avancements; tandis que l'agent scrupuleux, honnête et consciencieux, passe pour un homme trop pusillanime, trop méticuleux ; la conscience et la probité d’un pareil employé sont un embarras pour une administration, qui ne veut que des dévouements aveugles.
Est-il étonnant si ces employés font des saisies, à tort et à travers sans rimes ni raison, s’ils se permettent des pert quisitions brutales, sans y mettre les moindres procédés, les plus petits égards. Si dans leurs actes on ne reconnaî ni intelligence, ni perspicacité, ni prévoyance.
Est-il étonnant que ces employés aient accumule sur leurs têtes une masse de haine et de vengeance, qui têt ou tard les accablera, les écrasera, les anéantira. On sc fait grandement illusion si l’on croit que cet impôt ne soit pas une cause permanente de mécontentement et de dés- •iffection. Il ne faut pas se le dissimuler, les cultivaicurs et les propriétaires de vignes sont aux abois : li'urs réeoltes
ne produisent pas de quoi couvrir les dépenses de culture et les impôts fonciers. Le vin commun, dans la Basse- Bourgogne, l’Orléanais, le Poitou, pris chez le vigneron, ne se vend pas dix francs l’hectolitre ; les esprits sont pour rien, les communs ont été cotés à quarante-cinq francs l’hectolitre à Paris.
Il ne faut pas perdre de vue que ces produits de notre sol sont ceux qui font rentrer le plus de numéraire en France. Qu’il importe donc d’entourer la culture de la vigne de quelque protection, de quelque bienveillance.
Autrefois, des compagnies se formaient pour accaparer le produit des bonnes saisons; ces compagnies achclaient de grandes quantités de vins, les conservaient pendant cinq ou six ans, jusqu’à ce qu’ils fussent bien faits, bien dépouillés, alors elles expédiaient en pays étranger, où ils figuraient avec avantage sur la table des souverains et des grands. Pourquoi n’en est-il plus ainsi aujourd’hui? Voici ce que m’a raconté à cet égard un homme d’experience, qui s’est longtemps livré à ces sortes de spéculations.
Je ne me livre plus, me dit-il, aux achats des récoltes de vin, parce que j’aime ma liberté et mon indépendance, parce que je veux être maître chez moi, parce que je ne veux pas qu’un petit suppôt de la régie ait le droit de venir troubler mon sommeil, mon repos, ma tranquillité à toute heure du jour et de la nuit, parce qu’il me répugne do soumettre à de pareilles gens l’inspection de mes caves, de mes tonneaux, de mes marchandises, aux heures qu’il leur convient de choisir, parce qu’il est humiliant pour moi de voir mes registres de commerce vérifiés, compulsés par eux, d’être obligé de leur rendre compte des vins qui entrent et qui sortent de mes magasins, de ne pouvoir pas même les transporter d’un côté d’une rue à l’autre, d’un magasin dans un autre, de les faire circuler, voyager, même de les transvaser, sans la permission et le bon plai
sir de pareilles gens. Non, non, répétait-il, il y aurait dos mille et des eents à gagner, je ne veux plus de ce commerce, et bien des gens prennent la même résolution que moi. N’est-ce pas une honte, ajoutait-il avec un dépit mêlé de colère, que nous, qui nous efforçons d’étendre les relations commerciales de la France avec les pays , étrangers, qui employons nos capitaux, qui les risquons même pour ouvrir des débouchés au produit de son sol, nous n’éprouvions en échange de nos efforts, de nos sacri lices, que tracasseries ou persécutions, qu’humiliations de tous genres. L’administration a épuisé tous les modes do vexations et de déboire envers le commerce des liquides. Si l’on compulsait les archives de cette administration, si l’pn faisait la statistique de tous les procès-verbaux de saisies et de confiscations, on verrait dans ce long martyrologe des vignerons, des marchands et débitants de boissons, combien de tourments ils ont éprouvés, on rendrait justice à la patience, à la modération, et aux sentiments d'abnégation qu’ils ont apportés jusqu’ici dans leurs relations avec les agents du lise; mais qu’on y prenne garde, l’irritation prend un caractère dangereux; elle ne fait qu’augmenter chaque jour, elle ne tardera pas à arriver à son paroxysme; il est temps et grandement temps d’apporter au système d’impôt sur les liquides des changements qui soient en harmonie avec nos institutions ; des changements sérieux, efficaces, qui ne soient point un leurre comme ceux que l’on a faits jusqu’ici. Voilà le langage quelque peu animé que me tenait mon capitaliste; malheureusement, je ne puis dire qu’il avait tort.
En résumé, faut-il supprimer totalement l’impôt sur les boissons?
Ou ne faut-il que changer le mode de ])erceptiün?
Voici mon opinion à cet egard. Je ne pense pas qu'il soit possible, quant à présent, de supprimer entièrement l'impôt sur les liquides. Mais je crois qu’il est imlisimnsable
fi’apporlcr dans le inoile ilo perception de cct impôt des changements radicaux. Voici donc, selon moi, en quoi consisteraient ces changements ;
\° Suppression entière de l’fexercice;
2o Plus d’acquit à caution, plus de passe-avant, plus de passe-debout, plus de droit de mouvement, plus de droit de navigation, plus de droit de débit; donc, liberté pleine et entière de débit, de consommation, de circulation.
Tous ces droits s'craient remplacés par des licences qui seraient délivrées à chaque marchand, au débitant de liquides qui en feraient la demande. Ces licences ou permissions seraient divisées en plusieurs classes ou catégories, et seraient imposées en raison de l’importance des localités; ils pourraient aussi être remplacés par un droit perçu à l’entrée de chaque ville dont l’importance serait de huit mille âmes au moins. Voilà, selon moi, les seules modifications qu’il serait possible d'apporter, pour le moment, à l’impôt sur les liquides. Je conviens qu’il en résulterait pour le fisc une perte de vingt à vingt-cinq millions par an tout au plus ; mais cette diminution de recette serait facile à couvrir au moyen de l’augmentation des recettes et de la diminution des dépenses quej’ai indiquées plus haut. Il faut surtout s’attacher à faire disparaître de la perception de l’impôt sur les boissons tout ce qu’il a d’odieux, de vexatoire, de tyrannique. Il est important d’enlever aux agitateurs les moyens d’exploiter le mécontentemenides masses. On ne se figure pas combien l’exercice sur les boissons les indispose, les mécontente ; il serait digne d’un gouvernement prévoyant et sage de briser erifin un levier si puissant dans les mains des amis du désordre et du bouleversement; le comte d’Artois, le 27avriH8I4,enqnalitéde lieutenant-général du royaume, avait promis l’abolition de la conscription et des droits réunis, je me rappelle avoir vu cette promesse placardée sur tous les murs de Paris; elle excita un cnlhousiasmc
exiraordinairii parmi le peuple; le S avril de l’année suivante, Napoléon, à son retour de nie d'Elbe, crut aussi que c’était un moyen infaillible de regagner de la popularité que d’abolir ce qu’il y avait d’odieu\ et de vexatoiro dans l'exercice des contributions indirectes; Louis-Philippe, à son avènement au trône fit de semblables promesses ; il imita ses devanciers. L’impôt sur les boissons fut maintenu. Ainsi, tous ces différents chefs de gouvernement ont manqué à leur^ engagements; une fois qu’ils se sont crus paisibles possesseurs du trône, une fois qu’ils se sont figuré qu’il n’y avait plus de dangers à redouter pour eux, ils les ont oubliés, ou plutôt ils n’ont pas même voulu qu’on leur en rappelât le souvenir. Juillet 1830 et février 1848 leur ont prouvé que ce n’est pas impunément qu’on se joue de sa parole. Prenons garde que les mêmes causes ne nous ramènent de semblables événements; profitons des leçons du passé, calmons les tempêtes, ne les excitons pas.
■Je termine mon ouvrage, je l’ai médité consciencieusement; s’il renferme quelques doctrines erronées, qu’on me les signale, je suis prêt à en faire le sacrifice. Mais j'ai la ferme conviction de ne m’être jamais écarté des sentiments de justice, d’équité et de droiture qui servirent toujours de règlc â ma conduite. Je me .suis dit : fais ce que dois, advienne que pourra.
i'iiiis, — Iinii. I.ACÜÜU ut Conij)., rue SaiiU-lijaciiUlio-SaiiU-MicliL'l, ;!1', ut me Suiilllüt, It.
Sources et licence
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		ET CHEZ TOUS LES JIARCHANDS DE NOUVEAUTÉS

		COUP D’ŒIL RÉTROSPECTIF

		DEUXIÈME PARTIE

		ART. U

		Produit du ministère de la justice et de

		Ministère de la marine et des colonies

		Archives à établir dans chaque chef

		Tonnerre, qui n’a que 45,000 hahitanls

		Sources et licence





